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Réalisateur-télé : 
un métier contingenté

Beaucoup sont appelés, mais peu sont élus ! Alors que la relève se fait 
de plus en plus présente via les départements de communications des 
universités ou la Course destination monde, par exemple, la moyenne 
d’âge des réalisateurs-télé se situe dans la cinquantaine. Coupures 
obligent, il n’y a plus de place pour le sang neuf ! Un reportage de 
Pasquale Turbide. Paee i<

Le Canada prêt à intervenir 
militairement en Yougoslavie

Jocelyn Coulon

LE CANADA prépare, de concert 
avec ses alliés occidentaux, un plan 
d’intervention militaire en Yougos­
lavie pour venir en aide à la popula­
tion de Sarajevo et pour faciliter 
l’ouverture et l’approvisionnement 
des camps de prisonniers en Bosnie.

La participation canadienne pour­
rait prendre la forme suivante :

■ l’envoi de navires dans la mer 
Adriatique pour faire respecter l’em­
bargo contre l’ex-Yougoslavie ;

■ la participation de chasseurs 
F-18 pour la couverture aérienne des 
convois humanitaires ;

■ le déploiement de militaires en 
Bosnie pour contrôler les armes 
lourdes détenues par toutes les fac­
tions.

Selon des sources diplomatiques et 
militaires à Ottawa, le gouverne­
ment canadien attend que le Conseil 
de sécurité adopte une résolution qui 
autorise l’usage de la force pour « l’a-

Un F-18 canadien prêt à intervenir.

cheminement de l'aide humanitaire 
à Sarajevo et partout où elle est né­
cessaire en Bosnie-Herzégovine », 
avant de donner son feu vert à sa 
participation militaire. La résolution, 
a l’étude depuis lundi aux Nations, 
unies, devrait être adoptée aujour­
d’hui ou demain.

« Nous avons identifié toutes les 
options militaires possibles dans 
cette région et le Canada y prendra 
part », a déclaré au DEVOIR hier un 
très haut fonctionnaire.

Il a souligné, que la participation 
canadienne se ferait en collaboration 
avec les États-Unis et les pays eu­

ropéens membres de l’OTAN et de 
l’Union de l’Europe occidentale.

Toutefois, les Occidentaux ne s’en­
tendent pas sur l’ampleur de l’inter­
vention militaire. Certains vou­
draient élargir le mandat des cas­
ques bleus actuellement déployés en 
Yougoslavie pour leur permettre de 
protéger les convois et de riposter à 
toutes attaques alors que d’autres 
soulignent la nécessisté d’engager 
des forces de l’OTAN.

Le Canada dispose toujours de 
deux bases militaires en Allemagne 
où sont stationnées 2800 soldats et un 
escadron de chasseurs F-18. Officiel­
lement, les soldats préparent leur re­
tour au pays mais le gouvernement 
pourrait leur demander de rester un 
peu plus longtemps et d’attendre de 
nouvelles instructions.

La résolution des Nations unies, 
qui demande « à tous les États de 
prendre, à titre national ou à travers 
des organisations régionales ou des 
arrangements régionaux, toutes les 
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Mulroney réunit les provinces 
à Ottawa la semaine prochaine
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Deux ouvriers complètent, au prix d’une haute voltige angoissante, les 
travaux de réfection du clocher de l’ancienne église Saint-Jacques, symbole 
du Quartier latin et fierté de l’Université du Québec à Montréal.

Ménage de clocher

Chantal Hébert
de notre bureau d'Ottawa

APRÈS AVOIR expliqué à son ca­
binet qu’il n’a pas les appuis provin­
ciaux suffisants pour imposer sa pro­
pre solution constitutionnelle, le pre­
mier ministre fédéral doit confirmer 
plus tard aujourd’hui qu’il remet dès 
le début de la semaine prochaine le 
dossier dans l’engrenage des négo­
ciations multilatérales.

Selon les plans arrêtés hier par 
son bureau, Brian Mulroney annon­
cerait en effet dès ce midi, immédia­
tement après en avoir discuté avec 
son cabinet, qu’il enclenchera de 
nouvelles négociations constitution­
nelles avec toutes les provinces y 
compris le Québec et les chefs auto­
chtones lundi ou mardi à Ottawa.

En principe, cette première 
séance générale depuis l’échec de

Michel Venne
de notre bureau de Québec

POUR LE gouvernement du Québec, 
la date butoir dans la présente ronde 
constitutionnelle est le 29 août.

Ce jour-là, le premier ministre Ro­
bert Bourassa doit avoir en mains 
des offres constitutionnelles présen­
tables aux délégués de son parti réu­
nis en congrès spécial.

Le gouvernement a jusqu’au 9 sep­
tembre pour décider du sort du ré­
férendum prévu en octobre. Mais « la 
date importante, c’est le 29 août », a 
dit au DEVOIR le principal conseil­
ler du premier ministre, M. Jean- 
Claude Rivest, hier.

La négociation multilatérale qui 
doit reprendre lundi ne peut durer 
qu’un « nombre très limite de jours », 
a pour sa part déclaré M. Bourassa 
au cours d’une entrevue à la radio de 
Radio-Canada, hier midi.

Les informations provenant d’Ot­
tawa, par contre, laissaient entendre 
que le gouvernement fédéral ne se 
sentait pas très lié par ces échéances 
rapprochées. Plusieurs observateurs 
de la scène politique estiment en ef-

Serge Truffaut

LE NOMBRE de mises en chantier 
effectuées au Québec au cours du 
mois de juillet a illustré une fois de 
plus l’ampleur de la crise qui sévit 
dans cette sphère d’activités alors 

u’une diminution prononcée de 25 % 
tait enregistrée.
Selon les données publiées hier par 

la Société canadienne d’hypothèques 
et de logement (SCHL), 29 000 unités 
d'habitation, en taux annuel désai- 
sonnalisé, ont été mises en chantier 
en juillet, soit la baisse de 25 % sur le

l’Accord du lac Meech en juin 1990 
durera au moins deux jours, et s’ou­
vrirait, comme le veut la coutume, 
par une session télévisée.

Au besoin, tous les intéressés pour­
raient ensuite être reconvoqués la 
semaine suivante, soit à quelques 
jours seulement du rendez-vous qu’a 
pris Robert Bourassa avec son parti 
pour faire le point avant le début du 
débat référendaire au Québec, et 
alors que tous les autres premiers 
ministres ont rendez-vous à Charlot­
tetown pour leur rencontre estivale 
annuelle.

Mais bien plus que l’échéancier 
québécois dont font actuellement 
peu de cas dans leurs calculs publics 
les stratèges fédéraux, c’est l’unité 
de son propre parti qui préoccupe 
dans l’immédiat le premier ministre.

Ce matin, Brian Mulroney devra 
expliquer à son cabinet que la voie 
d’une offre unilatérale, préconisée en

fet que M. Bourassa est disposé à re­
porter le référendum prévu cet au­
tomne.

« On parle de jours, a pourtant sou­
tenu le premier ministre. Au-delà 
d’un certain temps, la loi des ren­
dements décroissants s’applique, dit- 
il. Au bout d’un nombre très limité de 
jours on sera en mesure de voir s’il y 
a des chances d’arriver à un résultat 
ou s’il faut constater l’échec.»

M. Bourassa rappelle que « la loi 
150 est là », qui prévoit un référen­
dum sur la souveraineté le 26 octo­
bre. Il insiste sur « la profonde fa­
tigue constitutionnelle » palpable 
chez les Québécois.

Pour reporter le référendum, ou 
même amender la loi 150 et faire 
porter la consultation du 26 octobre 
sur les offres fédérales, M. Bourassa 
doit d’abord convaincre son parti, 
réuni en congrès le 29, de le dédoua­
ner.

Pour ce faire, le chef libéral doit 
se présenter devant les militants 
avec un projet de réforme qui ré­
ponde dans une mesure assez large 
aux exigences québécoises pour jus­
tifier de laisser encore une chance

niveau atteint lors du mois précé­
dent. Par rapport au mois de juillet 
correspondant en 1991, ce niveau, cet 
inventaire de 29 000 unités traduit 
une chute de 13%.

À titre comparatif, on soulignera 
que la SCIIL a constaté une augmen­
tation de 5 % des mises en chantier 
réalisées à la grandeur du pays, soit 
de 169 000 à 177 000 unités.

Dans son analyse des facteurs 
ayant accéléré le recul de la cons­
truction au Québec, Mme Kim-Anh 
Lam, économiste à la SCHL, sou­
ligne que la précarité qui prévaut ac­
tuellement dans le monde du travail

particulier par ses ministres québé­
cois, lui est à peu près bloquée.

Il aura affaire a des auditeurs 
sceptiques. Dans les rangs québé­
cois, certains, indique-t-on, ruaient 
déjà dans les brancards hier à l’idée 
de voir Ottawa et Québec se rasseoir 
à table avec les provinces et les auto­
chtones. Pour ceux-là, l’expérience 
des six derniers mois de négociations 
et surtout l’accord intervenu le 7 juil­
let dernier en disent long sur le peu 
de volonté réelle des autres provin­
ces de produire, dans les délais pré­
vus, une offre acceptable pour le 
Québec.

Mais les deux longues séances de 
discussions entre premiers ministres 
de la dernière semaine n’ont pas per­
mis à Brian Mulroney de trouver le 
feu vert à une initiative constitution­
nelle crédible pilotée exclusivement 
par son gouvernement.

Voir page 4: Mulroney

au fédéralisme canadien. Sans quoi, 
les militants seront plutôt invités à 
définir « les conditions d’adhésion » 
du Québec à la fédération, soit un 
nouveau projet constitutionnel.

En admettant que des offres 
soient présentées, M. Bourassa doit 
non seulement les soumettre à son 
parti mais également les faire exa­
miner par la Commission d’étude sur 
les offres créée par la loi 150. Cette 
commission, composée d’une majo­
rité de députés libéraux fédéralistes, 
doit déterminer si les offres sont ac­
ceptables au Québec et si elles lient 
le reste du Canada.

Le premier ministre doit, enfin, 
consulter son conseil des ministres 
et convoquer l'Assemblée nationale 
avant le 9 septembre. En vertu de la 
Loi sur les consultations populaires, 
le gouvernement doit présenter au 
plus tard le 9 septembre le texte de 
la question qui sera posée lors du ré­
férendum du 26 octobre. S’il ne pro­
pose aucune question, il devra faire 
amender la loi 150 soit pour reporter 
la date, soit pour annuler le scrutin.

M. Bourassa a d’autre part répété 
hier qu'il ne pouvait pas, en somme, 

Voir page 4: Bourassa

combinée à la croissance des faillites 
tant commerciales que personnelles 
et au taux d’inoccupation élevé qui 
singularise présentement le marché 
locatif de la région montréalaise ont 
eu un effet dévastateur sur la cons­
truction neuve.

Pour sa part, M. François Bernier, 
économiste au sein de l’Association 
provinciale des constructeurs du 
Québec (APCHQ), a estimé qu’en 
plus de cet éventail de facteurs né­
gatifs il fallait ajouter l’introduction 
de la TVQ qui, en s’appliquant uni­
quement aux unités neuves, favori- 

Volr page 4: Chute

Danny Year

RETAPÉ, restauré, le clocher de 
l’UQAM a hérité d’une nouvelle tête, 
plus solide, au cours de l’été.

Les travaux de réfection du clo­
cher, commencés en juin, se termi­
nent vendredi.

Ils étaient de nature à corriger les 
défauts du clocher, notamment de la 
structure en bois du sommet. « Il 
était trop vieux », a expliqué hier Do­
minique Robitaille, directrice des 
services des projets d’aménagement 
de l’UQAM.

Rue Saint-Denis, hier, plus d’un 
passant, les yeux au ciel, a observé 
deux ouvriers compléter les travaux 
de restauration du clocher de l’an­
cienne église Saint-Jacques, intégrée

au pavillon Judith-Jasmin de l’U- 
QAM.

Suspendus à des cordes, faisant de 
la haute voltige, les ouvriers poursui­
vaient les travaux de vérification de 
l’étanchéité de la structure de bois.

Avec les années, les intempéries 
avaient abîmé le clocher. Complété 
en 1880, le clocher de l’ancienne 
église Saint-Jacques penchait dan­
gereusement ce printemps sous le 
poids du coq et de la croix installés 
tout au sommet de la flèche de l’U- 
QAM.

Au fil des ans, l’eau s’était infiltrée 
et avait endommagé la structure de 
bois qui soutient le coq et la croix. 
« Sur sept à huit pieds, le bois était 
pourri », a précisé Dominique Robi­
taille.

Voir page 4: Ménage

UnFFM
revu
et corrigé

Nathalie Petrowski

TELS DES naufragés qui ont bravé 
les éléments, dompté la tempête, 
gardé la tête froide et nagé jusqu’à la 
terre ferme sans trop avaler d’eau, 
manquer d’air ni se faire bouffer par 
les requins, Serge Losique et Danièle 
Cauchard, présentaient hier matin la 
programmation de la 16e édition du 
Festival des films du monde de 
Montréal (FFM), avec un visage d’é­
tonnement serein.

Étonnement parce qu’il y a quel­
ques mois seulement suite à la publi­
cation du rapport Secor commandé 
ar Québec et Ottawa, le FFM sem- 
lait au bord de la faillite, son direc­

teur sur le point de se faire bruta­
lement culbuter ou du moins ra­
mener à l’ordre par un véritable ad­
ministrateur qui allait prendre en 
main la destinée administrative de 
son festival. Les prophètes de mal­
heur disaient meme qu’à plus ou 
moins long terme et à défaut de 
changements structurels majeurs, le 
FFM était voué à la déconfiture 
avant de disparaître pour de bon de 
la carte cinématographique.

Que s’est-il passé pour que tout re­
vienne dans l’ordre, que les voix de 
l’exaspération se taisent et que l’édi­
tion de 92 qui se déroulera du 27 août 
au 7 septembre, ait lieu tel que prévu 
sans changement de programme ni 
diminution de volume ? Nul ne sau­
rait le dire. Chose certaine, les criti­
ques formulées à l’endroit du FFM et 
de son incontournable directeur, ne 
sont pas toutes restées lettre morte. 
Non seulement, on a changé d'atti­
tude au FFM mais on semble avoir 
fait en sorte que la programmation 
de 92 neutralise la grogne, confonde 
les sceptiques et soit à la hauteur de 
ses ambitions.

En compétition officielle, on re­
trouve ainsi des films de Claude Go- 
retta, Mario Camus, Serguei Bodrov, 
Miklos Jancso, le premier film de 
l’actrice Liv Ullman et le dernier 
film de Jacques Leduc. La liste des 
noms connus se poursuit dans la sec­
tion hors concours avec Les meilleu­
res intentions de Billie August, 
palme d’or à Cannes, Le voleur d'en­
fants de Gianni Amelio, Les enfants 
du dimanche du fils de Bergman, Le 
mouton noir de Jacques Godbout, un 
documentaire de Jonathan Demme, 
le dernier film de Satyajit Ray, mort 
cette année et les plus récents films 
de Raoul Ruiz, Alan Rudolph, Claude 
Sautet, Claude Lelouch et plusieurs 
autres.

Hier matin, le changement d’atti­
tude au FFM était aussi visible que 
palpable. Accompagné de Danièle 
Cauchard et du directeur de marke­
ting d’Air Canada, le commanditaire 
officiel, le caporal Losique comme 
certains l’appelaient dans l’ancien 
temps, ressemblait à un simple sol­
dat revenu d’un très long combat. 
Parlant peu, laissant sa codirectrice 
annoncer les grands titres et défen- 
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Bourassa se donne jusqu’au 29 août

Chute des mises en chantier au Québec
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Bourassa est devenu dangereux pour 
l’avenir du Québec, croit Parizeau
Dure conférence de presse pour le transfuge Richard Holden

Pierre O’Neill

LES POURPARLERS constitution­
nels du lac Mousseau, un « exercice 
pitoyable», dont Jacques Parizeau 
conclut que Robert Bouraassa s’est 
soumis au Canada anglais et qu’il est 
devenu « dangereux » pour l’avenir 
politique du Québec. « Le premier 
ministre du Québec est en train de 
s^écraser. »

• Diagnostic que le président du 
Parti québécois a porté à l’occasion 
de la conférence de presse convo­
quée hier pour confirmer l’adhésion 
aux rangs souverainistes du député 
anglophone de Westmount, Richard 
Holden.

1 La sévérité du jugement de M. Pa­
rizeau repose sur la prétention que 
aepuis son retour à la table constitu­
tionnelle, M. Bourassa n’a cessé de 
faire des concessions : « Au lende­
main de l’échec du lac Meech, il a 
promis qu’il ne négocierait plus ja­
mais à 11 et c’est à 17 qu’il va main­
tenant négocier. Il a promis qu’il ne 
retournerait pas à la table sans l’as­
surance préalable d’obtenir la sub-

Les Jeunes 
libéraux 
promettent 
des surprises
(PON) — L’ABSENCE de proposi­
tions constitutionnelles du Canada 
anglais ne changera rien aux plans 
des Jeunes libéraux, qui tiendront 
lfeur congrès tel que prévu en fin se­
maine à Saint-Jean-sur-le-Richelieu.
r

L’exécutif de la commission-jeu­
nesse du PLQ a poursuivi ses déli­
bérations jusque tard en soirée hier 
pour mettre la dernière main aux ré­
solutions qui seront soumises aux dé­
légués.

• Même si rien n’a encore transpiré 
des délibérations de l’exécutif, un 
porte-parole des Jeunes libéraux a 
promis de l’action, précisant que les 
textes devant être débattus réser­
vent des surprises pour les journalis­
tes comme pour les dirigeants du 
PLQ.

Il y a un an, à leur congrès de 
Sainte-Anne-de-la Pocatière, les Jeu­
nes libéraux avaient suscité des re­
mous au sein du PLQ en réclamant 
pour le Québec la pleine autonomie 
politique.

Le programme du congrès de ce 
Week-end illustre d’ailleurs le ton de 
gravité qui marquera ces délibéra­
tions. Quoique la journée de samedi 
Comporte des activités plus légères 
qui ne risquent pas d’avoir une in­
fluence déterminante sur l’évolution 
du dossier constitutionnel : un tour­
noi de balle molle entre les députés 
et les membres de la commission- 
jeunesse ; un quiz intitulé « Family 
Feud » et un party de hot-dogs. Et 
c’est le chef du parti, Robert Bou­
rassa, qui prononcera dimanche le 
discours de clôture.

Lors du congrès spécial que le 
Parti libéral du Québec tiendra, le 29 
ftoût à Québec, pour évaluer les of­
fres d’Ottawa ou redéfinir sa position 
Constitutionnelle, les Jeunes libéraux 
Compteront pour le tiers de la délé­
gation.

stance de Meech. Même s’il est clair 
qu’il n’a pas obtenu la substance de 
Meech, il a accepté de retourner à la 
table constitutionnelle. Il s’est en­
gagé à ne pas y retourner sans avoir 
la garantie préalable de progrès. Il a 
d’abord fixé la mi-août comme 
échéance, qu’il a repoussée à la date 
limite du 9 septembre. »

Qu’en plus de toutes ces volte-face 
et concessions, le premier ministre 
du Québec se laisse tenter par le con­
cept d’égalité des provinces au Sé­
nat, voilà qui pour le chef du PQ dé­
passe l’entendement, le seuil de la 
compréhension. « Il lâche tout. On ne 
peut, plus demander de se tenir de­
bout devant le Canadâ anglais. Il en 
est incapable. »

En conséquence, M. Parizeau in­
vite tous les Québécois, de quelque 
obédience politique soient-ils, à se 
mobiliser pour faire pression sur le 
gouvernement Bourassa afin de l’o­
bliger à respecter sa propre loi 150 et 
tenir le référendum sur la souverai­
neté. À ce jour, la pétition lancée par 
le mouvement nationaliste a re­
cueilli plus de 700 000 signatures.

L’essentiel de cette conférence de 
presse a toutefois porté sur le com­
ment et le pourquoi de l’adhésion du 
député anglophone Richard Holden 
au Parti québécois. En vertu des sta­
tuts du parti, l’adhésion d’un député 
transfuge doit être soumise à l’assen­
timent des membres de l’association 
du comté qu’il représente à l’Assem­
blée nationale. A cette fin, un con­
grès de mise en nomination aura lieu 
le 13 septembre dans Westmount et 
c’est seulement une fois cette étape 
franchie que Richard Holden pourra 
officiellement intégrer les rangs du 
caucus parlementaire.

Flanqué du vice-président du 
parti, Bernard Landry, et en pré­
sence d’une dizaine de députés, le 
leader péquiste a salué avec em­
phase cette nouvelle acquisition qui 
lui paraît être « un geste significatif 
et important » susceptible de contri­

buer au rapprochement des deux 
communautés. Dans cette optique, il 
entend soumettre à la réflexion des 
instances du parti, les conclusions du 
groupe de travail que préside la dé­
putée Jeanne Blackburn sur la place 
de la minorité anglophone dans un 
Québec souverain.

Faisant écho à l’indignation que la 
décision de M. Holden a suscitée au 
sein de la communauté anglophone, 
les représentants des médias anglo­
phones se sont montrés particuliè­
rement agressifs à l’endroit du néo- 
péquiste de Westmount. Si bien que 
M. Parizeau a senti le besoin de venir 
à la rescousse de son nouveau pro­
tégé, qualifiant par exemple d’offen­
sante cette question laissant enten­
dre qu’il avait rescapé un « dead 
duck ».

Dans un deuxième temps, M. Hol­
den a été amené à expliquer où se 
trouve la logique d’un député anglo­
phone qui s’est fait élire en 1989 sous 
la bannière du Parti Égalité pour 
combattre la loi 178 et qui aujour­
d’hui joint les rangs d’un parti qui a 
fait adopter la loi 101. Ce à quoi M. 
Parizeau a répliqué qu’il était lui- 
même descendu dans la rue à l’é­
poque pour protester contre la loi 
178. Quant à M. Holden, il admet que 
ses divergences sur les dispositions 
relatives à l’affichage commercial 
demeurent intégrales et il entend 
faire valoir son point de vue auprès 
des diverses instances du parti.

Enfin, Richard Holden estime que 
son passage au Parti québécois n’al­
tère en rien son statut de porte-pa­
role parmi d’autres, de la commu­
nauté anglophone. « Je les emmerde 
un peu les anglophones. Mais la com­
munauté anglophone n’est pas uni­
quement constituée des purs et durs 
du Parti Égalité. » Faisant fi de la 
révolte qui gronde dans Westmount, 
Richard Holden n’a pas l’intention de 
démissionner. Il souhaite porter la 
bannière du PQ aux prochaines élec­
tions, mais possiblement dans un 
comté plus accueillant.

Chrétien : l’heure de 
la décision est arrivée
QUÉBEC (PC) - Le chef libéral 
Jean Chrétien affirme que tout a été 
dit dans les négociations constitu­
tionnelles publiques et qu’il appar­
tient maintenant au gouvernement 
de prendre une décision.

« L’heure de la décision est arri­
vée », a observé hier le leader libéral 
dans une tournée des régions de Qué­
bec, de la Beauce et de Montmagny.

« Ce que les gens reprochent au 
gouvernement, c’est son incapacité 
de décider. À un moment .donné, il 
faut qu’on aboutisse et c’est ce qu’il 
semble incapable de faire. Cela frus­
tre énormément la population, non 
seulement au Québec mais partout 
au Canada », a ajouté M. Chrétien de­
vant les journalistes qui l’attendaient 
hier matin à l’Hôtel de ville de 
Sainte-Foy où il venait rencontrer la 
mairesse Andrée Boucher.

Les prochains pourparlers qui 
pourraient avoir lieu la semaine pro­
chaine à Ottawa ne s’annoncent pas 
faciles, selon lui. « Si c’est difficile à 
10, ce ne sera peut-être pas plus fa­
cile à 17. »

Au sujet de la proposition d’un Sé­
nat égal, M. Chrétien rappelle qu’il 
n’a jamais cru en cette formule. 
« J’ai toujours dit que l’égalité sera 
aux dépens de l’efficacité.»

VOIR MONTREAL
Montréal célèbre ses 350 ans.

Redécouvrez l’histoire de l’architecture

et de l’urbanisme montréalais

avec Jean-Claude Marsan.
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pendant toute la durée des festivités.

Prenez donc rendez-vous tous les lundis,

avec Jean-Claude Marsan et LE DEVOIR

M. Chrétien a souligné que dans 
l’esprit des Pères de la Confédéra­
tion, le Sénat devait représenter les 
régions. Il serait donc favorable à 
cette formule-là, mais il a dit qu’il se 
rangerait derrière la proposition 
d’un Sénat égal pour chaque pro­
vince si tous les premiers ministres 
devaient l’accepter.

Mais il affirme que le concept du 
Sénat égal sera difficile à vendre au 
Québec. Il dit avoir prévenu à ce su­
jet plusieurs provinces, y compris 
l’Alberta.

Le chef libéral s’est montré plutôt 
favorable à des accords politiques, 
commentant ainsi le « veto politi­
que » que dit avoir obtenu Robert 
Bourassa au sujet de la création de 
nouvelles provinces. Refusant cepen­
dant de dire si, une fois au pouvoir, il 
respecterait l’engagement du gou­
vernement actuel de ne pas créer de 
nouvelles provinces sans le consen­
tement du Québec, M. Chrétien s’est 
contenté d’affirmer qu’il y a eu de 
tels accords dans le passé, comme 
en 1982 avec la formule d’amende­
ment.

« Mais pour moi, c’est un problème 
qui n’est pas pour demain que la 
création de nouvelles provinces dans 
les Territoires du Nord-Ouest et du 
Yukon, car il n’y a pas la population 
ni les revenus », a-t-il conclu sur le 
sujet.

M. Chrétien a entrepris une tour­
née des municipalités pour les sen­
sibiliser au besoin urgent de créer 
des emplois. « Elles sont bien placées 
pour relancer rapidement la créa­
tion d’emplois car elles ont plein de 
dossiers qui pourraient aboutir si el­
les avaient l’appui financier des deux 
gouvernements. »

Le programme de son parti pré­
voit justement que les municipalités 
contribueraient pour un tiers avec 
les deux autres paliers de gouver­
nement pour créer des emplois dans 
leurs milieux.

« C’est très intéressant de rencon­
trer les maires parce qu’avec eux, on 
ne parle pas de Constitution », lance- 
t-il.

Hier, après une visite à Sainte- 
Foy, M. Chrétien est allé rencontrer 
les maires de Sainte-Marie-de- 
Beauce et de Montmagny.

;
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Jacques Parizeau accueille sa nouvelle recrue, le député de... Westmount.

«Je l’admire mais il va 
se faire traiter de 
toutes sortes de noms»
Les réactions de souverainistes anglophones

Norman Delisle
de la Presse canadienne

QUÉBEC — La spectaculaire ar­
rivée de Richard Holden au sein du 
Parti québécois met en lumière la 
difficulté que cette formation poli­
tique a toujours eue pour attirer des 
sympathisants en provenance de la 
communauté anglophone.

« Je l’admire et je trouve cela in­
téressant mais il va se faire traiter 
de toutes sortes de noms. D’ailleurs, 
c’est déjà commencé dans The Ga­
zette », a réagi hier un des premiers 
candidats du Parti québécois recruté 
dans le milieu anglophone dès la fon­
dation du PQ, l’avocat Paul Unter- 
berg.

Me Unterberg a été candidat pé­
quiste au scrutin du 29 avril 1970 dans 
le comté de D’Arcy-McGee, puis 
dans le comté de Fabre à l’élection 
du 29 octobre 1973. Il a été défait les 
deux fois. Retiré de l’action politique, 
il pratique le droit à Montréal.

« Richard Holden a parfaitement 
raison : les relations entre Québé­
cois anglophones et francophones 
vont être bien meilleures après l’in­
dépendance qu’elles ne le sont ac­
tuellement», a souligné Me Unter­
berg dans une entrevue.

Par exemple, au niveau linguisti­
que, Unterberg croit que l’affichage 
bilingue avec prédominance du fran­
çais sera bien plus facilement accep­
table dans un Québec souverain que 
dans un Québec encore membre du 
Canada et perpétuellement en lutte 
pour sa survie. « Quand on se sent 
plus en sécurité, on est plus ouvert 
dans la question de l’affichage », a-t- 
il dit.

Me Unterberg croit que Richard 
Holden a compris les trois seules 
voies qui s’offraient aux Québécois : 
la souveraineté, le statu quo et l’a­
bandon de toute forme de nationa­
lisme. « Il n’y a rien de pire que le 
statu quo. Tout le monde le rejette. 
Comme personne ne peut raisonna­
blement croire que les Québécois 
abandonneront toute forme de natio­
nalisme, il ne reste plus que la sou­
veraineté », a-t-il dit.

Dans le passé, le Parti québécois 
avait réussi à recruter à quelques oc­
casions des candidats anglophones.

Deux d’entre eux, Robert Dean et 
David Payne, s’étaient même fait 
élire en 1981, mais dans les comtés 
de Prévost et de Vachon, à très forte 
majorité francophone.

Outre Paul Unterberg, le Parti 
québécois avait déjà recruté au scru­
tin de 1973 un administrateur muni­
cipal dans l’Outaouais, John R. Luck, 
candidat dans Papineau, ou encore 
David Levine, candidat dans D’Arcy- 
Mcgee lors d’une élection complé­
mentaire en 1978 et Henry Milner 
dans Westmount en 1981.

Mais la conversion la plus specta­
culaire d’un anglophone à la cause 
souverainiste avait été celle, en 1980, 
de l’ex-ministre des Forêts du gou­
vernement Bourassa, Kevin Drum­
mond, ancien député de Westmount, 
qui s’était prononcé pour le Oui lors 
de la campagne référendaire.

« Je souhaite bonne chance à Ri­
chard », a dit M. Drummond, hier.

Même s’il se déclare encore un 
souverainiste convaincu, Kevin 
Drummond ne s’occupe plus de poli­
tique active aujourd’hui. Il consacre 
ses énergies au travail sur la ferme 
qu’il possède au sud de Montréal.

La guerre des tarifs de pilotage 
reprend sur le Saint-Laurent
d’après la Presse canadienne

LES PILOTES du Saint-Laurent ont 
accusé hier les armateurs canadiens, 
qui refusent depuis le printemps de 
payer les frais de pilotage sur le 
fleuve, de vouloir saboter le système 
de certification prévu par la loi.

Selon les Corporations des pilotes 
du Saint-Laurent central, du Bas 
Saint-Laurent et du Port de Mont­
réal, « il s’agit de tentatives supplé­
mentaires pour compromettre un 
système de pilotage qui a fait ses 
preuves pour la sécurité de la navi­
gation, tout en déchargeant entre­
temps sur le contribuable le coût du 
pilotage ».

Les pilotes indiquent qu’« en rai­
son de l’insuffisance des tarifs de pi­
lotage payés par les armateurs ca­
nadiens, l’Administration de pilotage 
des Laurentides a dû refiler, pour

une deuxième année consécutive, un 
manque à gagner de plus de 5 mil­
lions $ au Conseil du trésor fédéral ».

Les propriétaires de navires ca­
nadiens soutiennent pour leur part 
que le processus de certification est 
injuste envers leurs pilotes, car il les 
oblige à utiliser les services de l’Ad­
ministration de pilotage des Lauren­
tides.

Dans le communiqué émis hier 
par les Corporations des pilotes, on 
affirme que « les armateurs cana­
diens désinforment le public en 
omettant de mentionner que les ta­
rifs de pilotage, dans la région située 
entre Montréal et Les Escoumins, 
relevant de l’Administration de pilo­
tage des Laurentides, sont les plus 
bas au Canada et inférieurs aux ta­
rifs de pilotage exigés dans la plu­
part des pays du monde.

Le pouvoir il 
autochtone :

t.

hésitations, 
ultimatum 
et salissage I

- fi

Maurice Girard
de la Presse canadienne

OTTAWA — La création d’un troi­
sième niveau de gouvernement au 
pays — le pouvoir autochtone — pro­
voque de vives réactions de part et 
d’autre du débat national sur le pro­
jet de réforme de la Constitution.

À la veille de la rencontre du ca­
binet fédéral pour établir l’échéan­
cier constitutionnel, le président du 
Conseil national des autochtones, M; 
Ron George, a dénoncé hier avec 
rare vigueur les tentatives de modi­
fication du volet autochtone de l’en­
tente du 7 juillet tandis qu’un de ses 
défenseurs, le premier ministre Rqy 
Romanow de la Saskatchewan, re­
commandait une nouvelle réflexiqn 
sur les répercussions de la mise en 
oeuvre d’un troisième niveau de gou­
vernement au pays. ;

Entre-temps, un écrivain du Ca­
nada anglais dénonçait le Québec 
dans le Globe and Mail, « une nation 
qui n’est pas seulement virtuelle­
ment morte mais qui n’a jamais vu le 
jour » et qui, selon lui, pratiquerait à 
l’endroit des Amérindiens une poli­
tique s’apparentant au racisme du 
régime blanc d’Afrique du Sud, af­
firme M. Ronald Wright, auteur de 
New World (le Nouveau monde).

Mais le president du Conseil auto­
chtone n’a pas craint en conférence 
de presse de retourner cette attaque 
contre l’ensemble des leaders politi­
ques du pays, qu’il accuse de prati­
quer « l’apartheid » contre les quel­
que 750000 Amérindiens sans statut 
du pays, ceux qui ne vivent pas sur 
les réserves, en leur refusant d’être 
inclus dans la mise en oeuvre du 
droit inhérent à l’autonomie gouver­
nementale.

« On exclut les trois quarts des In­
diens du pays et on leur dit que l’au­
tonomie gouvernementale ne s’appli­
quera pas dans leur cas. Cela après 
leur avoir soutiré leurs terres, c’est 
de l’apartheid ! », a soutenu M. 
George en annonçant qu’il n’y aura 
plus de « compromis » de la part des 
leaders autochtones.

Ce dont n’est pas convaincu le pre­
mier ministre Romanow, pourtant 
un des défenseurs des premières na­
tions. « Il s’agit d’un concept qui mé­
rite explication. Les gens ne corn-; 
prennent pas tout à fait ce que nous 
faisons. (...) Nous devons discuter 
parce qu’il y a beaucoup de craintes,' 
Il s’agit d’un autre niveau de gouverî 
nement : fédéral, provincial, auquel 
s’ajouterait un troisième niveau; 
l’autochtone.

« C’est une nouvelle idée radicale 
et de nouvelles discussions sont néi 
cessaires pour nous aider à contour­
ner cette difficulté. Il n’y a pas de 
doute que certaines délégations (pro­
vinciales) vont chercher une atté; 
nuation ou un changement du libellé 
actuel (de l’autonomie gouverne­
mentale) », a déclaré M. Romanow à 
Newsworld.

Pendant ce temps dans la presse 
de Toronto, l’auteur Ronald Wright 
fournissait une intéressante inter­
prétation de l’histoire du Québec, 
conquis par les Anglais lors de la Ba­
taille des plaines d’Abraham, à Qué­
bec, en 1759-1760 :

« Sur le terrain comme sur papier 
aujourd’hui, la souveraineté fran­
çaise sur ce qu’on appelle mainte­
nant le Canada a été abolie. La na­
tion du ‘Québec’ n’est pas seulement 
virtuellement morte, elle n’a jamais 
existé; elle n’a jamais eu d’existence 
sauf comme une extension de la 
France impériale. Certes, il existe 
une ethnie québécoise aujourd’hui, 
mais elle ne repose sur aucun fon­
dement légal à la revendication du 
statut de nation », écrit M. Wright-

Plus loin, il fournit cette apprécia­
tion du nationalisme québécois : « Le 
nationalisme québécois territorial et 
sanguin possède un dangereux cou­
sin de l’autre côté de la planète. Où 
peut-on trouver l’exemple d’un en­
vahisseur européen qui s’installe sur 
un continent, formant une sorte de 
tribu blanche, mais dont les mem­
bres ne sont pas des colons mais se 
prétendent victimes du colonialisme 
et où les véritables Amérindiens, les 
véritables victimes, ne comptent 
pour pratiquement rien ? En Afrique 
du Sud évidemment...»

M. Wright termine sa réflexion en 
recommandant au gouvernement fé­
déral d’avertir clairement le Qubec 
qu’il perdra la partie nordique de son 
territoire s’il se sépare. Une partie 
du Grand Nord québécois, dont la 
baie James, a été cédée au Québec 
par le gouvernement fédéral en 1912.

Approbation du CPQ, condamnation du MNQ
d'après la Presse canadienne

« LE CONSFJIL des ministres du 
gouvernement du Québec doit don­
ner plein mandat au premier minis­
tre Bourassa d’aller tenter de négo­
cier avec ses homologues canadiens 
la meilleure entente constitution­
nelle possible, dans le respect des at­
tentes du gouvernement actuel dans 
ce dossier », a indiqué hier Ghislain 
Dufour, président du Conseil du pa­

tronat du Québec.
« Il s’agira là d’une décision res­

ponsable, soucieuse des meilleurs in­
térêts économiques des Québécois et 
souhaitée, croyons-nous, par la ma­
jorité des Québécois, en tout cas, la 
très grande majorité des gens d’af­
faires», a-t-il poursuivi.

Pour M. Dufour, la majorité des 
premiers ministres des autres pro­
vinces ont publiquement manifesté

panriciPdCTion
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Venez faire le lour du monde 
sur la patinoire du coin.
Entre deux coups de patins, 
on s'y raconte les derniers potins.

À vous de Jouer.

« assez d’ouverture à l’égard du Qué­
bec pour que Robert Bourassa ne se 
sente pas piégé et aille y défendre 
ses intérêts».

« S’abstenir pourrait être une er­
reur extrêmement coûteuse pour l’a­
venir des Québécois et M. Bourassa 
doit à cet égard avoir la confiance 
absolue de son équipe », a conclu le 
président du CPQ.

Par ailleurs, Le Mouvement natio­
nal des Québécois a réagi bien diffé­
remment. « Il faut que des voix se 
fassent entendre à l’intérieur du 
Parti libéral pour empêcher Robert 
Bourassa d’entraîner le Québec avec 
lui dans sa chute », a affirmé hier le 
président du Mouvement national 
des Québécois, Sylvain Simard.

« Usant de demi-vérités, d’omis­
sions stratégiques et d’euphémismes, 
le premier ministre tente de faire

passer pour une retraite stratég 
ce qui n’est manifestement qu 
déroute dans le désorde le plus t 
plet. N’ayant pas obtenu l’ombr 
la substance de Meech, Bouras 
voit imposer une proposition co 
tutionnelle qui est non seulen 
contraire aux intérêts du Qui 
mais qui mènerait le Canada tou 
tier à la catastrophe », a poursur 
Simard, dans un communiqué i 
hier.

On peut également lire dans li 
cument que « M. Bourassa re 
d’admettre ouvertement l’éche 
sa stratégie et dans son aveu 
ment, il entraîne le Québec ver 
dangereux cul-de-sac. Faisant I 
la légitime fierté de ses compa 
tes, il accepte d’aller à genou> 
masser les miettes que ses 17 
à-vis lui abandonneront. »
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Les langues autochtones se portent mieux 
au Québec que partout ailleurs au Canada

Norman Deüsle
de la Presse canadienne

QUÉBEC — La survie des langues 
autochtones est précaire au Canada, 
mais c’est au Québec que ces lan­
gues se maintiennent le mieux.

Voilà une constatation relevée 
dans un document intitulé Les lan­
gues autochtones du Québec. Le do­
cument, publié par le Conseil de la 
langue française du Québec et placé 
spus la direction de Jacques Mau­
res, a été lancé hier à l’Université 
Laval dans le cadre du 15e Congrès 
international des linguistes.

Selon les données compilées, seu­
lement 33 900 des 80 400 élèves auto­
chtones dans les écoles au Canada 
reçoivent leur enseignement dans 
leur langue. Il ne s’agit que de 42 % 
des élèves recensés.

, Mais au Québec, 8250 des 10 700

élèves autochtones, soit 77 %, reçoi­
vent un enseignement dans une des 
neuf langues autochtones.

À titre de comparaison, la propor­
tion des Amérindiens qui reçoivent 
leur instruction dans leur langue est 
de 29 % en Colombie-Britannique, 
47 % en Ontario, 37 % dans les Prai­
ries et 26 % dans les Maritimes.

Rappelons qu’une résolution adop­
tée par l’Assemblée nationale du 
Québec en 1985 reconnaît aux abori­
gènes québécois le droit à leur cul­
ture et à leur langue. Ce droit est 
également reconnu dans la Charte 
de la langue française, soit la loi 101 
votée par l’Assemblée nationale en 
1977.

Il y a au Québec 48 600 autochto­
nes, dont 57 % connaissent au moins 
l’anglais comme autre langue et 25 % 
le français. On a établi à 18 % le nom­
bre d’autochtones qui ne connaissent

ni le français ni l’anglais.
L’étude révèle également que le 

cri est la langue autochtone la plus 
parlée au Québec, soit par 10 800 per­
sonnes. Suivent dans l’ordre le mon- 
tagnais (5900 personnes) et l’inukti- 
tut, c’est-à-dire la langue des Inuit 
(5600 personnes).

Une langue autochtone, le huron, 
n’est plus parlée par personne depuis 
environ 75 ans.

Deux linguistes, Jean-Claude Cor- 
beil et Lynn Drapeau, proposent un 
plan en cinq points pour la survie au 
Québec des langues autochtones me­
nacées de disparition.

Ce plan comprend des mesures 
pour faciliter l’utilisation des langues 
autochtones dans la vie privée des 
familles et des communautés, conso­
lider l’utilisation de la langue dans la 
vie publique communautaire, favo­
riser la transmission de la langue par 
l’école, conquérir de nouveaux do­

maines d’utilisation de la langue et 
officialiser certaines langues auto­
chtones par une loi ou dans la Consti­
tution.

La disparition progressive des lan­
gues autochtones est un phénomène 
mondial, constate pour sa part le lin­
guiste William F. Mackey, en citant 
le cas de l’Australie où subsistent 
seulement 50 des 200 langues auto­
chtones parlées à l’arrivée des Oc­
cidentaux et le cas du Brésil qui ne 
conserve que 200 des 1000 langues 
parlées au début du XIXe siècle.

« Mais lorsqu’une langue meurt, un 
peuple meurt aussi. Chaque langue 
qui est perdue diminue la richesse 
sémantique de notre patrimoine cul­
turel, conclut le professeur Mackey. 
La langue d’un peuple est le fruit 
d’un travail collectif et cumulatif, 
l’oeuvre monumentale de généra­
tions innombrables. »

Montréal songe à limiter la gratuité 
des spectacles aux Maisons de la culture

Danny Year

BIEN DES familiers des Maisons de 
la culture pourraient devoir payer 
entre 8 $ et 12 $ pour assister aux 
spectacles qui s’y déroulent gratui­
tement depuis la fondation de ces 
lieux privilégiés de diffusion de la 
culture québécoise en 1981.

Telle est l’une des propositions de 
l’administration Doré, contenue dans 
son « énoncé d’orientation des Mai­
sons de la culture », document fort 
attendu, qui fera l’objet d’une consul­
tation publique cet automne.

Cette mesure toucherait principa­
lement les non-Montréalais, qui cons­
tituent 10 % de la clientèle des treize 
Maisons de la culture.

Mais, s’ils ne détiennent pas leur 
carte Accès-Montréal, les Montréa­
lais pourraient subir le même sort. 
En effet, Montréal aimerait réserver 
la gratuité des activités de ses Mai­
sons de la culture aux seuls déten­
teurs de la carte Accès-Montréal.

« Près de 70000 Montréalais déte­
naient cette carte à la fin de 1991 », 
s’est défendu hier Joseph Biello, con­
seiller de Villeray et responsable du 
dossier des Maisons de la culture à 
l’Hôtel de ville de Montréal.

Mais ce chiffre demeure très li­
mité, compte tenu de l’ensemble de 
la population montréalaise.

Pour lui, les non-résidants doivent 
simplement payer les services pour 
lesquels ils ne déboursent pas de ta­

xes. « C’est une question de principe. 
On doit privilégier les gens de Mont­
réal», a-t-il affirmé.

Selon le document, intitulé Un 
choix d’accessibilité, la majorité des 
revenus des guichets serviraient à 
couvrir les frais de gestion d’une bil­
letterie.

Pour le conseiller Joseph Biello, 
ces revenus pourraient servir à pal­
lier aux investissements énormes de 
la Ville dans les Maisons de la cul­
ture « qui ne sont pas supportées par 
Québec ». Il n’a cependant pu pré­
ciser quel était le montant que Mont­
réal comptait gagner avec la vente 
de billets.

Quoi qu’il en soit, les Maisons de la
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Depuis dix ans les Maisons de la culture sont un lieu de diffusion privilégié des productions québécoises, reconnaît 
Montréal dans son énoncé d’orientation des Maisons de la culture, Un choix d’accessibilité.
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Possible recours collectif contre 
le virage allemand d’Air Canada

Norman Delisle
de la Presse canadienne

QUÉBEC — Un avocat spécialisé 
dans le droit aérien, Me Paul Unter- 
berg, analyse actuellement la possi­
bilité d’intenter un recours collectif 
Çontre Air Canada pour avoir rem­
placé le français par l’allemand 
comme deuxième langue à bord de 
Certains de ses vols.

« On va regarder les lois pour vé­
rifier si cette compagnie aérienne a 
une obligation d’utiliser les deux lan­
gues officielles du Canada à bord de 
Ses vols », a déclaré à la Presse ca­
nadienne hier Me Unterberg.

Au début d’août, Air Canada con­
firmait que c’est l’allemand et non 
plus le français qui sera désormais 
Utilisé avec l’anglais comme langue 
dans les appareils qui relient le Ca- 
rtada et l’Allemagne.

Me Unterberg a expliqué que déjà 
deux ou trois clients québécois d’Air 
Canada s’étaient plaints à lui de 
Cette nouvelle politique du transpor­
teur national canadien. Un recours

collectif pourrait couvrir l’ensemble 
des citoyens du Québec utilisant un 
vol d’Air Canada en direction de l’Al­
lemagne.

« Je trouve cela aberrant. Les 
Québécois font encore partie officiel­
lement du Canada et à ce titre, ils 
ont droit à voir leur langue respectée 
au même titre que l’anglais sur les 
vols d’Air Canada », a dit Me Unter­
berg.

Me Unterberg est membre du bu­
reau montréalais d’avocats Unter­
berg, Labelle, Lebeau et Associés, un 
des rares bureaux québécois spécia­
lisés dans le droit aérien et le droit 
des transports.

Selon Air Canada, l’équipement 
technique installé à bord des avions 
ne permet que l’usage de deux lan­
gues. Or, la compagnie aérienne pré­
tend devoir faire face à la concur­
rence de sa rivale allemande Luf­
thansa qui, elle, offre des services en 
langue allemande.

Par ailleurs, l’Association des gens 
de l’air du Québec soutient que cette 
initiative d’Air Canada contrevient à 
la Loi sur les langues officielles du

Canada.
« En plus de bafouer une loi du 

Parlement canadien, Air Canada, qui 
se dit un transporteur national, dé­
montre une fois de plus son mépris 
pour sa clientèle francophone », af­
firme dans un communiqué le prési­
dent de l’Association des gens de 
l’air, Gaston Audy. Le quart de la po­
pulation canadienne est de langue 
française, rappelle-t-il.

M. Audy a noté que la société Air 
Canada invoque des contraintes 
techniques pour l’utilisation de seu­
lement deux langues tandis que les 
transporteurs aériens européens 
réussissent à utiliser trois ou quatre 
langues pour servir leurs clients.

L'Association invite la clientèle 
francophone d’Air Canada à faire va­
loir ses réactions auprès du gouver­
nement fédéral et du président d’Air 
Canada, Hollis Harris.

L’Association des gens de l’air du 
Québec s’était rendue célèbre en 1976 
en luttant pour l’utilisation du fran­
çais, conjointement avec l’anglais, 
dans les services aériens au Québec.

STCUM et commerçants de l’avenue 
du Parc : concertation impossible ?

Roland-Yves Carignan

APRÈS PLUSIEURS semaines de 
disputes, la Société de transport de 
la Communauté urbaine de Montréal 
(STCUM) et le Regroupement des 
commerçants de l’avenue du Parc 
ont finalement décidé de s’asseoir à 
une même table, dite « de concerta­
tion », pour discuter des problèmes 
liés à l’implantation d’une voie réser­
vée pour autobus sur cette artère 
commerciale.

C’est lors d’une première rencon­
tre d'une heure et demie entre les 
dirigeants des deux groupes, hier 
matin, que les parties ont convenu de 
mettre sur pied un comité consultatif

pour se pencher, dès cette semaine, 
sur les problèmes inhérents à la voie 
réservée, et pour y trouver des solu­
tions.

Mais la concertation véritable 
sera difficile à atteindre : « Pas 
question de revenir en arrière avec 
ce projet, la voie réservée sera fonc­
tionnelle dès le 8 septembre », af­
firme tout de go le président de la 
STCUM, Robert Perreault, au sortir 
de la rencontre d’hier. Il se dit prêt à 
étudier les problèmes des commer­
çants, qui se plaignent d’un éventuel 
manque d’accessibilité à leurs com­
merces de la part des automobilistes 
— la voie réservée prendra la place 
d’une allée de stationnement aux 
heures de pointe —, mais tout ce qui

culture ont présenté 584 spectacles 
en 1991 et attiré quelque 5 % de tous 
les spectateurs de Montréal.

Avec son document de consulta­
tion, Montréal prépare la deuxième 
phase de développement des Mai­
sons de la culture.

Le document présente trois scé­
narios. La Ville ne cache pas qu’elle 
privilégie le troisième d’entre eux, 
celui dit de l’approche-client.

En vertu de cette approche, « lieux 
de promotion, d’éducation, d’anima­
tion, de communication et de diffu­
sion culturelle chacune dans leur 
quartier », les Maisons de la culture 
doivent être « accessibles » à la clien­
tèle qu’elles desservent.

Le document compte douze re­
commandations. Il ne prévoit pas « à 
moyen terme » la construction de 
nouvelles Maisons de la culture. Il 
prévoit également poursuivre « la 
collaboration avec le milieu culturel 
montréalais dans le respect de l’o­
rientation retenue tout en servant de 
banc d’essai aux artistes et aux pro­
duits en émergence».

« C’est un document réfléchi, suf­
fisamment large pour permettre la 
consultation publique. Ce n’est pas la 
bible. On peut le modifier », a lancé 
Monsieur Biello.

Cet automne, la Commission de la 
culture et du développement com­
munautaire étudiera le document. 
Après consultation, elle a pour man­
dat d’émettre des recommandations 
sur l’énoncé d’orientation.

Le document ne manquera pas de 
susciter de vifs débats, s’attend M. 
Biello.

L’an dernier, Montréal avait dé­
crété une coupure de 30 % des bud­
gets de fonctionnement des Maisons 
de la culture prétextant la tenue des 
fêtes du 350e anniversaire de Mont­
réal.

Trois milliards 
de chapeaux 
et... un trou
(PC) — Selon The Hat Institute of 
America, il s’est vendu environ trois 
milliards de chapeaux d’homme aux 
États-Unis en 1991, comparé à deux 
milliards en 1989 et à un milliard en 
1980.

Au Canada, on a noté le même 
phénomène. « Nos détaillants rappor­
tent que les ventes ont doublé depuis 
l’année dernière », a fait savoir le 
Montréalais Leon Schwartz, prési 
dent de Canadian Hat Manufactu­
ring, le plus ancien et le plus impor­
tant chapelier du pays. « Il est évi­
dent que le trou dans la couche d’o­
zone nous a aidés», a-t-il souligné.

Il semble en effet que le plus 
grand facteur de l’augmentation des 
ventes de coiffures soit la diminution 
de la couche d’ozone. Plusieurs mé­
dias font d’ailleurs part de l’indice 
UVB (ultraviolet B) pour mettre 
leurs lecteurs, auditeurs ou specta­
teurs en garde contre une exposition 
trop prolongée au soleil.

Poursuite de 3,5 millions $ [ 
intentée contre la STCUM !

Guy Taillefer

LA SOCIÉTÉ de transport de la 
CUM fait l’objet en Cour supérieure 
d’une poursuite de 3,5 millions $ in­
tentée par l’entreprise montréalaise 
Archi-Plus Immobilier, qui se pré­
tend victime de la « mauvaise foi » 
de la STCUM dans une affaire im­
mobilière qui remonte à 1986.

cause
fait !________________
seil municipal alors que Michel Be­
noît, conseiller du Parti civique, a ré­
clamé des comptes au maire Jean 
Doré qui, loin de lui en rendre, l’a 
plutôt invité à retourner faire ses de­
voirs.

Le maire Doré et le président du 
conseil d’administration de la ST­
CUM, Robert Perreault, qui s’affron­
tent par les temps qui courent au su­
jet de l’orientation politique de l’ad­
ministration du RCM, ont d’ailleurs 
fait front commun sur ce dossier au 
conseil municipal. Selon M. Per­
reault, la Ville n’a jamais agi dans ce 
dossier que dans l’intérêt des contri­
buables montréalais.

Archi-Plus, qui dit s’être fait ber­
ner à plusieurs reprises par la Ville 
et la STCUM, n’y va pas de main­
morte dans sa poursuite déposée le 
15 juillet dernier. L’entreprise af­
firme notamment avoir été « victime 
d’un complot éhonté orchestré par la 
STCUM ». Complot qui, dit-elle, cons­
titue un « déni de justice naturelle 
grave et un abus de pouvoir».

En août 1986, sous l’ancienne ad­
ministration Drapeau, Archi-Plus 
fait l’acquisition sur l’avenue des 
Pins d’un terrain qui appartient à la 
Ville et sur lequel l’entreprise se pro­
pose de développer un projet immo­
bilier haut de gamme comprenant la 
construction de neuf maisons à 
750 000 $ pièce. Arrive l’automne 1986 
et la prise du pouvoir par le RCM, 
qui décide de bloquer la réalisation 
du projet immobilier sous prétexte 
qu’il porte atteinte à l’intégrité du 
Mont-Royal.

En guise de compensation, la Ville 
offre à l’entrepreneur un terrain si­
tué dans le nord de Montréal, aux 
abords du parc Ahuntsic. Mais le pro­
jet tombe à l’eau devant l’opposition 
des citoyens du quartier.

Archi-Plus croyait que la question 
allait être enfin réglée quand l’ad­

ministration Doré lui offrit, en mars 
1990, un autre terrain situé à proxi-j 
mité de la station de métro Champ! 
de-Mars, à la frontière du centre- 
ville et du Vieux-Montréal. La tran­
saction, souligne la firme immobi-_ 
lière, a même fait l’objet d’une en­
tente de principe le 14 mai 1990. (

Quelques jours plus tard, autre pé^ 
pin : Archi-Plus apprend qu’une, 
grande partie du terrain appartient, ; 
non pas à la Ville, mais à la STCUM, 
Sur ce, s’ouvrent de complexes dis-, 
eussions afin d’évaluer la possibilité,, 
que la Ville fasse l’acquisition de là* 
parcelle de terrain appartenant à là, 
STCUM. Est également évaluée l’é­
ventualité qu’Archi-Plus soit invitée 
à participer à un appel d’offres sufl 
invitation en vue de la construction, > 
sur le terrain convoité, d'un nouveau > 
siège social pour la STCUM. >

Près de deux ans plus tard, l’im-i 
broglio demeure entier. Archi-Plus^ 
qui n’a toujours pas pris possession 
du terrain, accuse la Ville de n’avoir 
pas respecté l’entente du 14 mai 1990, 
et la STCUM de lui avoir tendu un 
traquenard, sous forme « d’appel 
d’offres bidon », pour faire grimper 
la valeur de la parcelle de terrain 
que la société s’était engagée à ven: 
dre, et l’entreprise à acheter, « à sg 
juste valeur marchande».

L’appel d’offres était bidon, sou­
tient l’accusation, puisque M. Per­
reault informait Archi-Plus, le 7 avril 
1991, que le conseil d’administration 
de la STCUM n’avait jamais donné 
l’autorisation à la direction de la so* 
ciété de procéder à un appel d’offres 
dans le dossier de la relocalisatioi 
du siège social.

Invoquant la mauvaise foi de la 
STCUM, Archi-Plus demande à la 
Cour supérieure de lui accorder unç 
injonction interlocutoire permanente 
pour empêcher la société de vendrf 
la parcelle de terrain à un tiers pen­
dant la durée des procédures judi- 
claires

En dommages, l’entreprise ré­
clame 1 million $ à la STCUM pour 
les délais causés par les « malversa­
tions » de la société, malversation^, 
dit Archi-Plus, qui lui auraient fail 
rater plusieurs occasions d’affaires. 
Un million et demi de dollars lui est 
en outre demandé en dédommage­
ment des frais encourus pour répon­
dre à son appel d’offres. Enfin, un au­
tre million est réclamé pour « troq- 
bles divers et inconvénients».

I ’

Les professeurs de cégeps se Ji 
voient comme boucs émissaires

Caroline Montpetit

LA FÉDÉRATION autonome du col­
légial (FAC) s’est insurgée cette se­
maine contre la proposition qui doit 
être présentée au congrès de l’aile 
jeunesse du Parti libéral, suggérant 
l’abolition de la sécurité d’emploi des 
professeurs de cégeps.

Dans un communiqué rendu public 
hier, la FAC déplore que les profes­
seurs de cégeps soient érigés, par la 
commission-jeunesse « en boucs 
émissaires devant les difficultés de 
financement» du réseau collégial.

Dans son édition de samedi der­
nier, LE DEVOIR annonçait que les 
Jeunes libéraux s’apprêtaient à dis­
cuter abondamment de la réforme 
scolaire et de l’avenir des cégeps au 
cours de leur prochain congrès.

Prenant comme cheval de bataille 
l’abolition de la sécurité d’emploi, la 
commission-jeunesse avançait no­
tamment que 10 % de la masse sala­
riale des cégeps était présentement 
mobilisée par les professeurs en dis­
ponibilité.

La commission mettait en opposi­
tion cette réalité à la menace cons­
tante des hausses de frais de scola­
rité, ainsi qu’à la discrimination dans 
l’embauche faite aux jeunes profes­
seurs.

Or, rétorque la FAC, seulement 
150 professeurs de cégeps sont pré­
sentement en disponibilité sur un ré­
seau de 10000 enseignants.

Si ces professeurs, poursuit le pré­
sident du syndicat d’enseignants, M. 
Michel Duffy, reçoivent effective­
ment l’équivalent de 80 % de leur sa­
laire, ils travaillent tous à l’enseigne­
ment régulier et complètent leurs tâ­
ches à 100 %, soit en travaillant à l’é­
ducation des adultes, soit en rempla­
çant des collègues, soit à des projets

de recherche.
M. Duffy s’inquiète particulière^ 

ment de la diffusion d’une telle idée a 
l’aube de la commission parlemen­
taire portant sur l’ensemble de l’a» 
venir des cégeps.

« Présenter la question de cette fa­
çon fausse complètement le débat 
sur le financement de l’enseigne^ 
ment collégial, qui a subi des com 
pures des plus importantes au cours 
des dernières années », a dit 
Duffy. :!

Selon la FAC, l’abolition de la sék 
curité d’emploi des professeurs com» 
promettrait la stabilité de l’enseigne» 
ment, ainsi que la culture véhiculée 
dans les organismes collégiaux. !

« Il y a beaucoup de préjugés à l’éw 
gard des professeurs de cégeps; 
Ceux qui veulent qu’ils aient de lon­
gues vacances, par exemple. Les 
professeurs de cégeps ont deux moig 
de vacances par année comme le$ 
professeurs du secondaire. Le cong£ 
est particulièrement long aux Fêteg 
parce que les sessions sont terming; 
les, mais nous ne nous opposerions 
pas à ce que la session commence 
plus tôt en janvier. » n

M. Duffy souligne d’autre part qufl 
la longueur des sessions des profegj 
seurs d’universités est de dix semajj 
nés, alors qu’elle est de quinze semajj 
nés pour les professeurs de cégeps.

La FAC estime également que Toi 
associe à tort mise en disponibilité 
vieilles personnes.

« La moyenne d'âge générale deë 
professeurs de cégeps est de 48 anà 
et la moyenne d’ancienneté est d’erii 
viron 15 ans. Par ailleurs, certains 
professeurs à statut précaire ont 
eux-mêmes 15 ans d’ancienneté. Cfc 
qui prouve que l’on associe à tort i 
curité d’emploi et vieillesse du cor 
professoral », conclut-il.

concerne directement la voie n’est 
pas négociable, affirme-t-il.

Les commerçants, de leur côté, 
préparent une manifestation pour la 
semaine prochaine mais attendent 
quand meme la première rencontre 
officielle, au cas où... « Mais pour 
être franc, on ne s’attend pas à 
grand-chose », admet le porte-parole 
des commerçants, Michel Bélanger.

D’ici là, les commerçants ont bien 
l’intention d’obtenir réponses à leurs 
nombreuses questions lors de l’as­
semblée publique du Conseil d’ad­
ministration de la STCUM, ce soir à 
Dorval. Ils y déposeront en outre une 
requête demandant tout simplement 
de surseoir au projet.

terrari.
Le rêve possible.
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mesures nécessaires », ce qui signi­
fie la force, reste vague sur les 
moyens à utiliser pour escorter les 
convois humanitaires et acheminer 
l’aide aux camps de prisonniers.

Toutefois tant à Ottawa, qu’à New 
York et Washington, on souligne que 
des forces aériennes et navales se­
raient utilisées pour faire appliquer 
la résolution.

Hier à Washington, le général 
américain Barry McCaffrey, a dé­
claré devant la Commission des for­
ces armées du Sénat américain, que 
son pays n’avait pas reçu de de­
mande d’aide pour un engagement 
terrestre. « Nous visons à l’emploi de 
la puissance aérienne et navale », a-t- 
il dit. La Grande-Bretagne et la 
France ont aussi écarté l’option ter­
restre.

Reste l’utilisation d’avions et de 
navires pour venir en aide à la Bos­
nie.

Dès que la résolution des Nations 
unies sera adoptée, il incombera aux 
organisations régionales (OTAN, 
UEO et CSCE) de planifier la divi­
sion du travail entre pays partici­
pants à l’opération militaire. Hier, 
l'état-major militaire de l’OTAN a 
commencé des consultations avec 
les 16 pays membres pour savoir 
quelle serait la contribution de cha­
cun. Vendredi, les ambassadeurs des 
16 pays devraient se réunir pour exa­
miner les premiers plans dressés par 
leurs stratèges.

L’OTAN devrait aussi entamer 
des consultations avec les neuf pays 
membres de l’Union de l’Europe oc­
cidentale, l’organisme qui a compé­
tence sur les questions de défense 
européenne.

De plus, jeudi et vendredi un co­
mité de hauts fonctionnaires de la 
Conférence sur la sécurité et la coo­
pération (CSCE) doit se réunir à 
Prague pour étudier une demande 
d’aide de TON U dans le but de super­
viser les armes lourdes en Bosnie- 
Herzégovine.

La semaine dernière, le secrétaire 
général de l’ONU M. Boutros Bou­
tros-Ghali, a demandé à la CSCE de 
jouer un rôle de « coordinateur dans 
le processus de contrôle des armes 
lourdes ». Les Nations unies étant dé­
bordées, la CSCE devrait autoriser 
l’envoi de plus de 1000 observateurs 
militaires qui se déploieront dans 
l’ensemble de la Bosnie pour surveil­
ler l’utilisation des armes lourdes 
par toutes les factions. Le Canada 
participera à cette mission.

L’escorte des convois humanitai­
res sera une opération extrêmement 
difficile. Un des problèmes tient à

12 août
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1991 : pour la première fois de son 
histoire, le Parti québécois réussit 
à faire élire un candidat lors d’une 
élection complémentaire. Aupa­
ravant, il avait connu 32 échecs 
consécutifs. — SNC-Lavalin de­
vient l’une des plus importantes 
sociétés d’ingénierie dans le 
monde.
1988 : Afrique du Sud : atteint de 
tuberculose, Nelson Mandela, chef 
du Congrès national africain, en 
prison depuis 15 ans, est hospita­
lisé.
1987 : le président Reagan assume 
la responsabilité de l’« Irangate ». 

: — Inauguration du plus long pont 
du monde qui relie les iles japonai­
ses de Honshu et de Shikoku.
1985 : un Boeing-747 de la Japan 
Airlines s'écrase sur les pentes du 
mont Osutaka, à l'Ouest de To­
kyo : seules quatre des 524 person­
nes à bord échappent à la mort. — 

; Petro-Canada achète les stations 
de Gulf au Québec et en Ontario. 
1982 : mort du comédien améri­
cain Henry Fonda, né en 1905.
1977 : premier vol d’une navette 
spatiale américaine.
1974 : les huit membres d’une ex- 

. pédition féminine soviétique trou­
vent la mort dans une ascension 
du mont Lénine, le troisième som­
met de l’URSS.
1964 : mort de l'écrivain britan­
nique Ian Flemming, père de Ja­
mes Bond.

Ils sont nés un 12 août : l'écri­
vain anglais Robert Southey (1774- 
1843); le comique mexicain Can- 
tinflas (1911-); le chanteur espa­
gnol Luis Mariano (1920-1970); 
l’acteur et producteur américain 
John Derek ( 1926-j ; le chanteur 
américain Samy Davis (1926- 
1990); l’actrice Jane Wyatt (1912-).

l’ampleur des moyens requis pour 
protéger les convois destinés à Sa­
rajevo. La capitale de la Bosnie-Her­
zégovine est a plus de 120 km à vol 
d’oiseau de la cote, et encaissée dans 
un cirque de montagnes.

Des experts militaires tablent sur 
plusieurs dizaines de milliers d’hom­
mes, en fonction des scénarios pos­
sibles et des risques d’escalade. 
10 000 suffiraient à contrôler l’aéro­
port de Sarajevo, mais il en faudrait 
plus de 100 000 pour protéger des cou­
loirs terrestres sous la menace de 
l’artillerie serbe. En règle générale, 
pour chaque soldat présent sur le 
terrain, trois autres doivent assurer 
le soutien opérationnel et logistique 
(transport, communications, appro­
visionnement).

Tout indique que dans un premier 
temps les convois humanitaires bé­
néficieront d’une couverture aé­
rienne et de la protection d’un très 
petit contingent terrestre. Si les con­
vois étaient attaqués, un plus gros 
contingent terrestre pourrait etre 
dépêché et les avions pourraient être 
autorisés à frapper les positions mi­
litaires serbes ou autres.

Une autre option à l’étude est de 
renforcer la surveillance navale 
dans l’Adriatique. Huit bâtiments de 
guerre de l’OTAN — ainsi que des 
navires de l’UEO — tentent de re­
pérer les bateaux qui violent l’em­
bargo contre la Serbie, sans toutefois 
pouvoir les stopper ni inspecter leurs 
soutes. Le Canada pourrait joindre 
les flottes alliées en dépêchant un ou 
deux navires.

Depuis le début de cette opération 
le 16 juillet, 1900 navires ont été inter­
rogés par radio, selon un officier al­
lié. Mais 45 ont refusé de répondre et 
un seul a reconnu se diriger vers un 
port de l’ex-Yougoslavie.

À Ottawa on prend bien soin de 
souligner qu’il reste encore une 
chance pour la diplomatie d’amener 
les différentes factions à s’entendre 
pour adopter et respecter un cessez- 
le-feu.

« Intervention nécessaire mais pas 
nécessairement une intervention, dit 
un haut fonctionnaire. La résolution 
et les informations sur la planifica­
tion d’une intervention pourraient 
bien être suffisantes pour dissuader 
les belligérants de poursuivre leurs 
combats. »

Mais, ajoute-t-il, si les combats 
s’intensifient et qu’il est impossible 
de venir en aide aux prisonniers dans 
les camps de Bosnie alors les puis­
sances occidentales et les membres 
des Nations unies devront prendre 
leurs responsabilités et faire respec­
ter l’autorité de l’organisation.

Avant de s’engager à fond dans 
une intervention militaire, le Canada 
doit aussi s’assurer que ses 1200 sol­
dats, qui sont actuellement déployés 
en Croatie dans le cadre de la Force 
de protection des Nations unies 
(FORPRONU), ne seront pas me­
nacés par des attaques.

Certains font valoir que les irré­
guliers serbes qui occupent la région 
de Durovar, en Croatie, pourraient 
bien s’en prendre aux troupes des 
Nations unies, mal armées, dès que 
l’ONU autorisera l’usage de la force.

Hier à Washington, le major-gé­
néral Lewis MacKenzie, qui a com­
mandé pendant cinq mois la force de 
TON U à Sarajevo, a estimé qu’une 
escorte militaire serait un premier 
pas vers un enlisement dans la 
guerre civile en Bosnie.

« Si vous prenez la route escortant 
un convoi avec une couverture aé­
rienne (...), vous faites le premier 
pas vers un enlisement dans les Bal­
kans », a déclaré le général au cours 
d’une déposition devant la Commis­
sion des forces armées du Sénat 
américain. « Il n’est pas possible 
qu’une intervention aboutisse à autre 
chose qu'une escalade des combats 
et à plus de morts», a-t-il dit.

« 11 n’y a pas de solution militaire 
en Bosnie », a poursuivi l’ancien com­
mandant de la FORPRONU à Sara­
jevo.

4 Bourassa
refuser de participer aux négocia­
tions avec ceux qui resteront des 
partenaires du Québec quoi qu’il ar­
rive. Bien qu’il admette que les dis­
cussions à 17 (Ottawa, les dix provin­
ces, les deux territoires et quatre re­
présentants autochtones) risquent 
de rendre « le processus lourd », il ne 
voit pas comment l’éviter.

Le premier ministre fait remar­
quer que s’il avait demandé l’exclu­
sion des autochtones de la table, par 
exemple, son attitude aurait pu en­
venimer les relations entre Québec 
et les groupes amérindiens avec les­
quels il négocie sur d’autres ques­
tions, dont le développement hydro­
électrique de la baie James. En ou­
tre, dit-il, « je ne vois pas comment le 
Québec peut dire ; je suis prêt (à né­
gocier), mais je n’accepte que si on 
exlut les autochtones, alors qu’on 
sait qu’on devra discuter (de l’auto­

nomie gouvernementale) des auto­
chtones».

Ni M. Bourassa, ni les membres de 
son entourage, n’ont voulu révéler 
hier les éléments concrets de discus­
sion qui ont motivé son retour à la 
table multilatérale. On répète que di­
verses propositions de réforme du 
Sénat faites par les autres provinces 
ont rassuré le premier ministre sur 
les chances d’en arriver à une en­
tente sur autre chose que la formule 
de Sénat égal convenue le 7 juillet.

Il y aurait eu à la table « un mou­
vement dans la direction » d’un Sénat 
équitable (plutôt qu’égal), a-t-on ex­
pliqué, sans donner plus de détails 
sur les formules suggérées. Il semble 
toutefois que celle avancée du pre­
mier ministre du Nouveau-Bruns­
wick, M. Frank McKenna, ne plaise 
guère au Québec. M. McKenna pro­
posait que l’on accorde au Québec et 
a l’Ontario un nombre supérieur de 
députés aux Communes pour com­
penser la diminution de leur poids au 
Sénat.

Cette solution « pose problème », 
affirme le conseiller de M. Bourassa, 
M. Jean-Claude Rivest. Ce dernier 
explique que le Québec désire assu­
rer sa représentation conforme à son 
poids dans la fédération dans cha­
cune des institutions fédérales, in­
dépendamment l’une de l’autre.

Outre le Sénat, le Québec veut des 
modifications à l’entente du Canada 
anglais du 7 juillet aux chapitres de 
l’autonomie gouvernementale auto­
chtone et du partage des pouvoirs, 
deux questions fort peu débattues, si­
non pas du tout, lundi au lac Harring­
ton.

Dans les prochains jours, des ren­
contres auront lieu entre fonction­
naires du Québec et des autres pro­
vinces sur les différentes formules 
de Sénat en discussion. Aujourd’hui, 
le conseil des ministres devrait dé­
cider de la participation du Québec 
aux négociations débutant lundi, une 
fois que le gouvernement fédéral 
aura convoqué les provinces. Ven­
dredi soir, M. Bourassa devrait ren­
contrer les membres du conseil exé­
cutif du Parti libéral, à Saint-Jean- 
sur-Richelieu où a lieu, samedi et di­
manche, le congrès des Jeunes libé­
raux.

Ce congrès sera l’occasion notam­
ment pour les Jeunes, qui comptent 
pour le tiers des délégués au congrès 
plénier, de réitérer leur position en 
faveur d’un changement très en pro­
fondeur du fédéralisme canadien.

M. Bourassa prononcera le dis­
cours de clôture de ces assises an­
nuelles, dimanche, à quelques heures 
de la reprise des négociations multi­
latérales.

4 Chute
sait de facto la position concurren­
tielle du marché de la revente. « Il ne 
fait aucun doute, de poursuivre M. 
Bernier, que la TVQ a une influence 
psychologique non négligeable sur le 
comportement des acheteurs poten­
tiels. »

À l’instar de ce qui a été observé 
au niveau de la province, le marché 
montréalais a enregistré une baisse 
de 25 % des mises en chantier par 
rapport au mois de juillet de Tan der­
nier. Plus précisément, 1 356 unités 
ont été mises en chantier en juillet 
dernier contre 1 813 lors de la pé­
riode correspondante Tan dernier. 
En taux annuel désaisonnalisé, cela 
nous donne un inventaire de 15 000 
mises en chantier contre 19 000 Tan 
dernier. Un niveau que M. Jacques 
Pelletier, économiste à la SC HL, a 
qualifié de « très faible ».

En fait, pour M. Pelletier, la bat­
terie de chiffres propre à l’industrie 
de la construction dans la région mé­
tropolitaine de Montréal vient confir­
mer « les difficultés de l’économie 
montréalaise à sortir d’une récession 
qui n’en finit plus.»

Contrairement à ce que les spécia­
listes avaient observé à la sortie de 
la récession antérieure, la situation 
présente se distingue en ce sens que 
la reprise, si timide soit-elle, ne se 
traduit pas par une amélioration ou 
plutôt une création d’emplois.

Conséquemment, la formation de 
nouveaux ménages, essentielle à la 
santé du locatif demeure faible, et, 
plus important, produit beaucoup 
d’incertitude. « Le moins que Ton 
puisse dire, de mentionner M. Pelle­
tier, c’est que les consommateurs 
n’ont pas confiance en l’économie et 
hésitent donc beaucoup à faire l’ac­
quisition d'une propriété. »

D’autant, que les consommateurs 
d’aujourd’hui étant plus au fait de la 
« chose » économique ils savent que 
la multitude « de restructurations in­
dustrielles en cours se caractérisent 
par l’introduction et l’usage de nou­
velles technologies qui permettent 
aux entrepreneurs d’épargner sur 
l’emploi ».

Qui plus est, on se rappellera qu’en 
toile de fond le programme Mon 
taux, mon toit avait permis à l’en­
semble de l’industrie de la construc­
tion de se maintenir à flot. Un pro­
gramme dont le terme, avait prédit 
le Conference Board en mai dernier, 
« portera un dur coup à l’économie 
québécoise ».

Toujours à Montréal, de toutes les 
catégories d’habitation c’est le con­
dominium qui a le plus écopé. Le 
nombre de mises en chantier est 
passé de 540 unités à 192 en juillet 
dernier, soit une chute de 64 %. Sur 
l’île de Montréal la chute fut encore 
plus dramatique, de 412 à 134.

Dans la catégorie de l’unifami­
liale, les mises en chantier auront re­
culé pour un cinquième mois d’affi­
lée : de 988 à 862, soit une diminution 
de 13 %. Dans le secteur du locatif, la 
construction de logements dits pu­
blics a eu un effet positif sur cette 
catégorie qui a enregistré une aug­
mentation de 6%, soit de 285 à 302 
unités. Cependant, « ce produit af­
fiche la pire performance depuis le 
début de Tannée avec un recul de 
21 %, résultat du nombre record de 
logements vacants. »

Pour les mois à venir, M. Pelletier 
estime que « les taux d’intérêt allé­
chants et les conditions de marché 
favorisant les acheteurs ne seront 
pas suffisants pour relancer la cons­
truction résidentielle, tant et aussi 
longtemps que les acheteurs n’au­
ront pas repris confiance dans l’é­
conomie. »
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Si à Montréal la diminution a été 
de 25 % entre le mois de juin et le 
mois de juillet, elle a été de 18% à 
Hull, 66% à Chicoutimi-Jonquiere, 
30 % à Sherbrooke, et 20 % à Trois- 
Rivières. Seule la région de Québec a 
fait exception en enregistrant un 
bond de 23 % attribuable surtout à la 
bonne santé du secteur regroupant 
les logements de type multiple.

4 Un FFM
dre certains choix comme ce film de 
Macédoine dénoncé par un journa­
liste pour qui ce pays n’existe pas, le 
simple soldat se contenta de présen­
ter la section des films d’Amérique 
latine avant de nommer la longue 
liste de commanditaires — Air Ca­
nada, la bière Saint-Ambroise, As­
tral, La Presse, CKAC, l’ONF, Nes­
bitt Thompson, le Trust général du 
Canada etc. — et de présenter des 
excuses par anticipation aux oubliés.

Lorsqu’un journaliste lui demanda 
pourquoi on avait aboli les projec­
tions de presse au FFM, le simple 
soldat changea spontanément de 
grade et promit de les réinstaurer. 
De la même manière, il annonça la 
création d’une suite hospitalière ou­
verte aux journalistes et aux invités 
afin que ceux-ci puissent échanger et 
discuter cinéma, gracieuseté de la 
bière Sainte-Ambroise et du Yogourt 
Liberté.

Pas besoin de suivre des cours en 
marketing pour comprendre que le 
directeur du FFM se lance aujour­
d’hui dans une grande entreprise de 
séduction de la presse, en s’inspirant 
de la méthode Helga Stevenson, la 
directrice du Festival de Toronto et 
une des grandes spécialistes du pays, 
section accueil et suites hospitaliè­
res.

Reste que suite hospitalière ou 
pas, la programmation du FFM 92 
semble a première vue supérieure à 
celle de Tannée dernière et même 
fort prometteuse. En tout, quelque 
200 longs métrages se disputeront la 
faveur du public dans les salles ha­
bituelles. À cette programmation of­
ficielle, s’ajouteront une série d’hom­
mages au cinéaste Tim Burton (Bee- 
tlejuice et Batman), au compositeur 
Maurice Jarre et au producteur qué­
bécois Roger Frappier qui, soit dit en 
passant, aura deux films en compé­
tition, La vie fantôme de Jacques Le­
duc ainsi que Le côté obscur du 
coeur une coproduction canado-ar- 
gentine signée par le cinéaste Eliseo 
Subiela.

Pour ne pas être en reste avec les 
fêtes du 350e, le FFM offrira deux 
projections publiques aux Montréa­
lais, Place du 350e : Les meilleures 
intentions de Bille August et Un 
coeur en hiver de Claude Sautet. Et 
pour ne pas être en reste du cinéma 
local, la section Perspective Canada 
offre une quarantaine de courts et 
longs métrages réalisés par des ci­
néastes d’ici dans la langue de leur 
choix, allant de Rue Sainte-Cathe­
rine est... to west de George Dufaux 
jusqu’à North of Pittsburgh de Ri­
chard Martin. Et si ce n’est pas en­
core assez, le FFM présentera en 
première mondiale Baraka, une épo­
pée cinématographique qui a été 
tournée dans 24 pays pendant deux 
ans par les pionniers du cinéma 
IMAX, Mark Magidson et Ron 
Fricke.

Quant aux films d’ouverture et de 
clôture, leurs titres restent pour l’ins­
tant dans le secret des dieux, la di­
rection du FFM préférant ne pas 
noyer leurs poissons dans cette pre­
mière mer d’informations, de pro­
messes, de bonnes, et même de meil­
leures intentions.

4 Mulroney
À la place, en public comme en 

privé, la quasi-totalité des premiers 
ministres provinciaux se sont disso­
ciés d’avance de ce genre de projet, 
indiquant qu’ils seraient difficile­
ment partie prenante d’une proposi­
tion concoctée par Ottawa à partir 
des positions exprimées ces derniers 
mois.

En privé, relatent des sources fé­
dérales, Bob Rae de l’Ontario aurait 
déconseillé tout aussi catégorique­
ment à Brian Mulroney de le mettre, 
avec tous ses collègues, devant un 
fait accompli.

D’autres sont prêts à traiter 
comme des calamités équivalentes 
un vote sur la souveraineté au Qué­
bec et une initiative du seul cru d’Ot­
tawa. « Les deux pires scénarios, a 
prévenu ainsi lundi Michael Har­
court de la Colombie-Britannique, ce 
serait un référendum sur la souve­
raineté au Québec ou un référendum 
pancanadien sur une proposition uni­
latérale fédérale. »

Contrairement aux Wells, Getty et 
Filmon qui forment à trois un petit 
groupe d’irréductibles sur lesquels 
Ottawa compte très peu, Michael 
Harcourt et Bob Rae, convient-on, 
font partie des alliés incontournables 
qu’aurait à rallier Ottawa pour faire 
une proposition constitutionnelle cré­
dible. Sans eux, devra-t-il expliquer à 
ses ministres, tout geste fédéral au­
rait peu de chances de succès.

Fin plus, avec l’ouverture manifes­
tée par Robert Bourassa à l’égard 
d’une nouvelle ronde à 17, comment, 
se demandait-on dans la capitale fé­
dérale hier, justifier autre chose que 
la convocation de toutes les parties 
en cause pour une négociation en rè­
gle.

Et après le cabinet, Brian Mul­
roney entend apaiser demain lors 
d’une rencontre spéciale un caucus 
national rendu nerveux par la pro­
ximité d’une élection générale. 
Parmi les conservateurs de l’Al­
berta, comme parmi ceux du Qué­
bec, les difficultés anticipées de la 
prochaine campagne électorale ont 
exacerbé depuis le début de Tété les 
différends constitutionnels.

Soucieux de replâtrer les fissures 
avant qu’elles ne se transforment en 
brèches, le premier ministre fédéral 
devra cependant vraisemblablement 
se contenter de fouetter l’ardeur de 
ses troupes sans pouvoir donner sa­
tisfaction à Tune ou l’autre des fac­
tions qui menacent de s’y opposer.

Fin effet, le Sénat égal cher au 
coeur .de ses troupes albertaines 
semble complètement compromis 
par les objections du Québec. Du

Accord imminent de, 
libre-échange pour 
l’Amérique du NorcL
WASHINGTON (PC) - La Maison- 
Blanche prévoyait tenir ce matin 
une cérémonie marquant la conclu­
sion attendue d’un accord de libre- 
échange à la grandeur du continent 
nord-américain.

« Les perspectives sont bonnes. 
Nous nous attendons à en avoir un 
(accord) d’ici demain matin (aujour­
d’hui) », a déclaré un porte-parole de 
la Maison-Blanche. Le président 
George Bush devait paraître en com­
pagnie des négociateurs, enfermés 
depuis plus d’une semaine pour met­
tre un point final au texte d’un ac­
cord qui, s’il est endossé par le Con­
grès américain dans les prochains 
mois, fera du Canada, des Etats-Unis 
et du Mexique la plus vaste zone de 
libre-échange au monde.

Le ministre canadien des Finan­
ces Michael Wilson et ses homolo­
gues américain et mexicain s’effor­
çaient depuis le 1er août de venir à 
bout des derniers obstacles à l’en­
tente, pendant que des bulletins quo­
tidiens prédisaient la conclusion im­
minente d’un accord. Le ministre 
Wilson a admis hier que les choses 
avaient pris plus de temps qu’il ne 
l’avait d’abord prévu.

Les États-Unis n’ont pas voulu de 
la proposition du Canada qui consis­
tait à inclure dans l’accord nord- 
américain de libre-échange des sanc­
tions contre les pays qui adopte­
raient des lois pour abaisser leurs 
normes de protection de l’environ­
nement. (Voir page 5)

« Nous avons abordé le problème 
et élargi la portée de ces proposi­
tions pour y inclure des mécanismes 
d’application, mais nous ne désirons 
pas assujettir ces questions à des ta­
rifs compensatoires ou des sanctions 
commerciales», a déclaré hier M. 
William Reilly, le chef de l’Agence de

?
protection environnementale (EPA)‘ 
devant l’Association américaine des 
manufacturiers.

M. John Weekes, le négociateur en 
chef du Canada, a piloté la proposi­
tion élaborée à la suite des mises en 
garde des écologistes, qui craignent 
que le Mexique ne devienne un véri­
table refuge pour les pollueurs, en at­
tirant sur son territoire des investis^ 
seurs du Canada et des États-Unis 
désireux de profiter de normes et de 
règlements plus souples en matière 
d’environnement. i

La proposition Weekes, que le Me­
xique disait appuyer, aurait permis 
au Canada, aux États-Unis et au Me­
xique de demander l’imposition dé 
droits compensateurs ou de restau 
rer des tarifs douaniers contre un 
pays qui aurait légiféré pour modi­
fier à la baisse ses normes environ; 
nementales.

Des groupes d’écologistes cana­
diens et américains disaient trouver 
cette approche trop étroite, parcé 
qu’elle n’incluait pas les cas où un 
pays omettrait d’appliquer ses pro- 
près lois et règlements existants', 
mais ils ont félicité le négociateur 
canadien pour en avoir avancé l’idée 
à la table de négociations et avo% 
donné « des dents » au projet en pro­
posant des sanctions. (

Mais, au grand dam de groupe^ 
comme Pollution Probe, de Toronto, 
M. Reilly a carrément rejeté l’idée, 
invoquant la nécessité de tenir 
compte de la présence de cultures, 
traditions et systèmes judiciaires 
très différents. Plutôt que des sancT 
tions, M. Reilly favorise la mise en 
place d’une instance qui serait char­
gée de résoudre les conflits d’ordre 
environnemental, et qui compren­
drait des représentants des trois mi­
nistères de l’Environnement.

Le projet canadien 
sur l’immigration 
n’inquiète pas l’ONU

Manon Cornelller
de la Presse canadienne

OTTAWA — La refonte de la loi sur 
l’immigration du ministre Bernard 
Valcourt ne portera pas atteinte à 
l’engagement du Canada à l’endroit 
des réfugiés, a soutenu hier M. Des- 
salegn Chefeke, du Haut Commissa­
riat pour les réfugiés des Nations 
unies, devant un comité parlemen­
taire.

Cependant, si le projet de réforme 
reste inchangé, il rendra le système 
actuel d’immigration plus complexe 
et moins juste, ont rétorqué quelques 
minutes plus tard quatre représen­
tants de l’Association du Barreau ca­
nadien.

Cette divergence de vue illustre la 
difficulté qu’ont les différents grou­
pes à se faire une opinion très pré­
cise de ce projet de loi fort complexe 
déposé en juin dernier, quelques 
jours avant la fin des travaux par­
lementaires.

Presque tous les témoins, en fait, 
s’entendent sur un point. Le temps 
alloué pour étudier le projet, l’ana­
lyser et le commenter est trop court, 
ont indiqué hier les représentants du 
Barreau et du Haut Commissariat.

En voulant procéder si rapide­
ment, le gouvernement laisse l’im­
pression qu’il ne veut pas que les 
gens sachent ce qui se passe, a averti 
hier M. Alan Borovoy, de l’Associa­
tion canadienne des libertés civiles.

Ce qui en résulte est une évalua­
tion variable des dangers que pose le 
projet de loi pour les libertés indivi­
duelles et la sécurité des réfugiés et

des résidents permanents. Pourtant, 
les points soulevés par la plupart des 
groupes sont souvent les memes. ’’

Ainsi hier, le Haut Commissariat; 
et le Barreau avaient un point de vue 
similaire sur la section concernant- 
les réfugiés. Ils ont critiqué l’idée de 
tenir les audiences de détermination 
du statut de réfugié en public et non: 
plus à huis clos, exposant ainsi les 
réfugiés et leur famille à des repré* 
sailles.

Les deux organismes rejettent les 
exceptions proposées au processus 
de prise de décision. Fin vertu de là 
loi, il suffit qu’un commissaire sut* 
deux approuve une demande de sta­
tut de réfugié pour qu’elle soit accep1 
tée. Le projet de loi voudrait exiger 
une décision unanime dans certains1 
cas. '

Le Haut Commissariat et le Bar! 
reau s’en sont aussi pris au rôle ac: 
cru qui sera attribué aux agents 
d’immigration en poste aux ports 
d’entrée. Ces derniers devront déteri 
miner si un revendicateur a accès od 
non au processus.

Le Haut Commissariat, sur un ton 
moins critique que le Barreau, de; 
mande que la loi limite le rôle des 
agents d’immigration à une fonction 
administrative et que toute décisiori 
sur le mérite d’une demande soit rél - 
férée à la Commission.

Personne ne condamne la volonté 
du gouvernement de vouloir mettre 
à jour sa loi sur l’immigration et de 
freiner toute menace à la paix et à la 
sécurité. Mais on pense que le projet; 
a besoin d’être revu et corrige avec 
soin avant d’être adopté.

côté québécois entre-temps, le gou­
vernement fédéral entretient fort 
peu d’espoirs, même dans le meilleur 
scénario, de réussir à donner satis­
faction à Robert Bourassa sur la 
question du veto. Car, à Ottawa, les 
plus optimistes n’envisagent actuel­
lement rien de mieux, d’ici la fin du 
mois, qu’une entente à sept provin­
ces. Auquel cas le Québec n’obtien­
drait pas l’appui unanime essentiel 
au rétablissement de son veto.

4 Ménage
Ainsi, on a dû remplacer une pou­

tre de bois pourri. Une fois ces tra­
vaux complétés, les ouvriers ont pu 
enduire la structure de bois d’un pro­
duit préservant son étanchéité.

Dans le but de réparer les dégâts, 
le coq et la croix ont dû être enlevés. 
Cela a nécessité la présence d’une 
grue de plus de 300 pieds de hauteur.

Le coût de location de la grue a 
emporté une bonne part du budget 
de 90 000 dollars consacrés à la réfec­
tion du clocher, a souligné Mme Ro- 
bitaille.

Outre la restauration de la struc­
ture de bois, les travaux compre-

r

naient également celle de la croix et 
du coq.

D’une dizaine de pieds de hauteur; 
la croix a été repeinte. Certaines piè-: 
ces ont été ressoudées aux ateliers 
Soudures et entretien de Test.

Au sommet de la croix, on re^' 
trouve de nouveau le coq en cuivre: 
entamé qui était entreposé depuis 
que sa tige avait cédé, en juin 1990., 
pendant une tempête. Installée là de>; 
puis 1979, l’oeuvre de Claude Huot;: 
spécialiste des coqs d’église, n’est ce-U 
pendant pas le coq d’origine. Celui-cf : 
a été volé. Personne à l’UQAM né! 
semble savoir ni pourquoi ni comJ! 
ment. On a refait la base du coq, 
avant de l’installer à nouveau au! 
sommet de la croix.

Une des rares entreprises québéC 
coises encore spécialisées dans la réi ! 
fection des clochers, l'entreprise! 
Houle et frère a effectué les travaux, ! 
réalisés dans le respect de l’oeuvrd! 
de l’architecte Victor Bourgeau.

Les cloches de l’UQAM sonnent! 
encore à l’occasion. La dernière fois( 
c’était le jour de la cérémonie fu;’ 
nèbre des 14 femmes tuées lors du| 
massacre de Polytechnique, a rap-j 
pelé un porte-parole de l’UQAM.

Au bout de chaque 
cigarette
Un seul filtre: vos 
poumons

i
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EN BREF... Le Québec en appellera 
de la décision américaine 
sur le magnésium canadien

Baisse des ventes au 
détail en juin
OTTAWA (PC) — Les villes de 
Québec et de Vancouver ont été les 
seules villes canadiennes à afficher 
une hausse des ventes au détail en 
juin, avec 0,9 et 0,2 % 
respectivement. Les ventes dans les 
grands magasins au Canada, y 
compris dans les concessions, ont 
chuté de 2 % par rapport au mois de 
juin de l’an dernier a 1 milliard $, a 
indiqué, hier, Statistique Canada. 
C’est la deuxième baisse en autant 
de mois. Au Québec, les ventes ont 
fléchi de 3,3 % à 186,6 millions et de 
2,6 % à 423,1 millions $ en Ontario.

Le silence du 
Regional Jet
SELON LES plus récents résultats 
d’essais, le Regional Jet de Canadair 
est le biréateur de ligne le plus 
silencieux au monde et il surpasse 
même les normes de bruit de la U.S. 
Federal Aviation Administration. 
Cela est suffisant pour lui ouvrir la 
voie vers les aéroports où les normes 
de bruit sont les plus sévères. Les 
résultats portent sur des essais pour 
mesurer le bruit au décollage, le 
bruit latéral et le bruit à l’approche.

La CEE approuve 
l’accord Northern 
Telecom-Matra

Jean Dion

LE GOUVERNEMENT du Québec 
en appellera de la décision rendue le 
14 juillet dernier par le département 
américain du Commerce (DOC1 con­
cernant l’exportation de magnésium 
canadien, et demandera la formation 
d’un comité binational pour étudier 
la question.

Le ministre québécois des Affaires 
internationales, John Ciaccia, a fait 
cette annonce, hier, au lendemain 
d’une déclaration dans le même sens 
formulée par le producteur québé­
cois de magnésium, Norsk Hydro. 
Tant le gouvernement que l’entre­
prise avaient 30 jours pour soumet­
tre une demande d’appel formelle.

La décision du DOC avait notam­
ment établi que Norsk Hydro béné­
ficiait d’une subvention de la Société 
de développement industriel et, en 
cela, offrait une concurrence dé­
loyale à l’industrie américaine. Elle 
devenait dès lors passible de droits 
compensateurs à l’exportation de 
l’ordre de 53%.

Lundi, une décision unanime de la 
Commission du commerce interna­
tional est venue appuyer cette thèse

en établissant que les pratiques qué­
bécoises créaient un préjudice à l’in­
dustrie américaine du magnésium et 
se rendaient couDables de dumoine.

La formation du comité binational, 
qui doit avoir lieu dans les 30 jours du 
dépôt de l'appel, se fera en vertu du 
chapitre 19 de l’Accord de libre- 
échange conclu en 1987 par le Ca­
nada et les États-Unis. Ce groupe 
spécial, formé de cinq membres, 
aura pour mandat de reconsidérer la 
décision rendue par l’International 
Trade Administration, une instance 
du DOC. Il disposera de 315 jours 
pour rendre son verdict, qui sera fi­
nal et exécutoire.

L’appel portera sur un ou plu­
sieurs aspects de la décision de 
l’ITA, a fait savoir M. Ciaccia. « Par 
exemple, Québec et Norsk Hydro 
contesteront l’analyse et la conclu­
sion de l’ITA à propos de la subven­
tion de la SDI, car nous sommes d’a­
vis que l’aide versée par la SDI à 
Norsk Hydro ne contrevient ni aux 
lois américaines ni aux dispositions 
du GATT», a-t-il expliqué dans un 
communiqué.

De son côté, le porte-parole de 
l’Opposition officielle en matière d’é­
nergie et ressources, Guy Chevrette,

s’est interrogé hier sur ce qu’il qua­
lifie de « brusque changement d’atti­
tude du gouvernement libéral dans le 
dossier Norsk Hydro. »

M. Chevrette a indiqué qu’« en juil­
let dernier, la ministre Lise Bacon 
(Énergie et Ressources) avait ac­
cueilli favorablement la décision du 
DOC. Elle prétendait y trouver la 
confirmation de ses prétentions à 
l’effet que les contrats à partage de 
risques d’Hydro-Québec ne consti­
tueraient pas a priori des subven­
tions. Pourtant hier (lundi), tant 
Mme Bacon que son collègue John 
Ciaccia semblaient feindre la sur­
prise et disaient déplorer la décision 
finale de l’ITC.

« Le gouvernement libéral nage en 
pleine contradiction », en conclut M. 
Chevrette, qui ajoute qu’« au lende­
main de la décision du 14 juillet, M. 
Ciaccia se targuait du fait que les ta­
rifs d’électricité inclus dans le con­
trat avec Norsk Hydro ne consti­
tuaient que 14 % du total des droits 
compensateurs imposés. Il prévoyait 
que ceux-ci seraient annulés rétroac­
tivement au 1er janvier 1992, quand 
Norsk Hydro et Hydro-Québec rati­
fieraient une version amendée du 
contrat initial.
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Libre-échange : Washington 
rejette la proposition d’Ottawa 
sur l’environnement
WASHINGTON (PC) - Les États- 
Unis n’ont pas voulu de la proposition 
du Canada qui consistait à inclure 
dans l’accord nord-américain de li­
bre-échange des sanctions contre les 
pays qui adopteraient des lois pour 
abaisser leurs normes de protection 
de l’environnement.

« Nous avons abordé le problème 
et élargi la portée de ces proposi­
tions pour y inclure des mécanismes 
d’application, mais nous ne désirons 
pas assujettir ces questions à des ta­
rifs compensatoires ou des sanctions 
commerciales », a déclaré M. Wil­
liam Reilly, le chef de l’Agence de 
protection environnementale (EPA), 
devant l’Association américaine des 
manufacturiers.

M. John Weekes, le négociateur en 
chef du Canada, a piloté la proposi­
tion élaborée à la suite des mises en 
garde des écologistes, qui craignent 
que le Mexique ne devienne un véri­
table refuge pour les pollueurs, en at­
tirant sur son territoire des investis­
seurs du Canada et des États-Unis 
désireux de profiter de normes et de 
règlements plus souples en matière 
d’environnement.

La proposition Weekes, que le Me­
xique disait appuyer, aurait permis 
au Canada, aux États-Unis et au Me­
xique de demander l’imposition de 
droits compensateurs ou de restau­
rer des tarifs douaniers contre un

^01 aurait légiféré pour modiV 
a baisse ses normes enviroftb 

nementales.
Des groupes d’écologistes cana* 

diens et américains disaient trouver 
cette approche trop étroite, part» 
qu’elle n’incluait pas les cas où uhl 
pays omettrait d’appliquer ses pre? 
près lois et règlements existant*? 
mais ils ont félicité le négociateur^ 
canadien pour en avoir avancé l’idéw 
à la table de négociations et avoiri 
donné « des dents » au projet en proh 
posant des sanctions. n

Mais, au grand dam de group»!* 
comme Pollution Probe, de Toronto, 
M. Reilly a carrément rejeté l’idée? 
invoquant la nécessité de tenton 
compte de la présence de cultures, 
traditions et systèmes judiciaire» 
très différents. Plutôt que des sane*1 
tions, M. Reilly favorise la mise éh! 
place d’une instance qui serait chaîne 
gée de résoudre les conflits d'ordett} 
environnemental, et qui compreit'1 
drait des représentants des trois mP 
nistères de l’Environnement.

En dépit d’informations quotidiewt* 
nés faisant état de la signature iftfJ 
minente d’un accord, le ministre edu 
nadien des Finances Michael Wilsôiî1 
a admis mardi à l’agence de nouvdP* 
les radio Broadcast News que les dis 
eussions prennent plus de temps qulP 
l’avait prévu et qu’il ignorait à quel* 
moment l’accord serait conclu, ‘X’1

>>*!

BRUXELLES (Reuter) — La 
Commission européenne a annoncé 
hier qu’elle donnait son feu vert au 
projet de Northern Telecom de

Erendre le contrôle conjoint de la 
ranche télécommunications de 
Matra. La Commission souligne dans 

un communiqué qu’elle approuve 
l’opération dans le cadre de la 
réglementation communautaire sur 
les fusions dans la mesure où, pour 
les quatre principaux secteurs 
concernés, les activités des deux 
sociétés se trouvent dans des zones 
géographiques pour une large part 
différentes. L’addition des parts de 
marché dans ces zones 
géographiques n’entraînera pas la 
création ou le renforcement.d’une 
position dominante dans la CEE, 
ajoute la Commission.

Hausse de la
productivité
américaine
WASHINGTON (AFP) - La 
productivité des entreprises 
américaines a augmenté de 2,3 % au 
deuxième trimestre 1992 tandis que 
les coûts salariaux progressaient à 
leur rythme le plus faible depuis 17 
ans, a annoncé hier le département 
c|u Travail. Cette hausse de la 
productivité fait suite à un bond de 
3,8 % (chiffre révisé) au premier 
trimestre, contre 2,7 % d abord 
annoncé. La productivité est fonction 
de la production par rapport au 
nombre d’heures travaillées. Cette 
hausse de la productivité n’est 
cependant pas interprétée par les 
spécialistes comme un facteur de 
sortie de la récession. Elle est avant 
tout la conséquence des vagues de 
licenciements de ces derniers mois.

La guerre des tarifs 
aériens se poursuit

i
PARIS (AP) — La guerre des tarifs 
déclenchée sur l’Atlantique Nord par 
la compagnie américaine Delta, 
suivie de Northwest, a décidé Air 
France à réduire de 25 % à 35 % ses 
tarifs au départ des États-Unis.
« Nous sommes obligés de suivre les 
autres transporteurs. Nous devons 
éviter de voir partir les passagers 
chez les concurrents », explique-t-on 
chez Air France. British Airways, 
Lufthansa avaient déjà dû s’aligner 
sur leurs concurrents américains. La 
baisse de tarifs annoncée par Air 
France n’est valable qu’au départ 
d’un aéroport américain à 
destination de Paris ou Nice. Elle est 
disponible uniquement sur les tarifs 
Apex entre le 1er octobre 1992 et le 31 
mars 1993. Les billets doivent être 
achetés avant le 4 septembre 1992.

boursier

Dollar canadien (US Cents)
84.30

Dow Jones

TSE-300
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Les armateurs canadiens doivent 
2 millions $ au gouvernement fédéral

La Bourse de Tokyo clôture^ 

sous les 15 000 points s
Robert Dutrisac

COMME LES armateurs canadiens 
refusent depuis le mois d’avril de 
payer les frais de pilotage sur le 
fleuve Saint-Laurent, le gouverne­
ment fédéral se voit forcé d’éponger 
les honoraires des pilotes et, bon 
prince, n’a pas eu recours jusqu’ici à 
un moyen draconien d’exiger son dû, 
la saisie des navires.

Au cours d’un entretien hier, M. 
Jacques Marquis, président de l’Ad­
ministration du pilotage des Lauren- 
tides (APL), l’organisme fédéral 
chargé de gérer le pilotage obliga­
toire des navires marchands sur le 
fleuve Saint-Laurent, a confirmé que 
le Conseil du Trésor avait donné la 
permission à l’Administration de 
contracter un emprunt afin de finan­
cer ce refus des armateurs cana­
diens. Jusqu’ici, ces armateurs — qui 
comptent pour 20 % des revenus de 
l’APL, le reste provenant des navires 
étrangers — ont monté une ardoise 
d'environ 2 millions $, selon M. Mar­
quis. L’APL a essuyé un déficit de 5 
millions $ en 1991 en regard d’un bud­
get annuel de quelque 40-millions |.

« Notre mandat, c’est d’organiser 
un système de pilotage sécuritaire 
sur le Saint-Laurent et, en aucun

temps, la sécurité n’a été compro­
mise », a livré M. Marquis, qui a dit 
ne pas comprendre l’attitude des ar­
mateurs canadiens.

Au mois d’avril dernier, ces ar­
mateurs annonçaient qu’ils ne paie­
raient plus pour le pilotage de leurs 
navires sur le Saint-Laurent. Selon 
eux, leurs capitaines ont peine à ob­
tenir leur certificat de pilote — un 
bout de papier qui permettrait aux 
armateurs de se passer de pilotes à 
contrat sur le Saint-Laurent, comme 
c’est le cas sur les Grands Lacs — 
parce que les examens sont biaisés. 
En outre, ils s’opposent à l’obligation 
d’embarquer deux pilotes en hiver et 
sur tout gros navire. Les armateurs 
soutiennent de plus que les honorai­
res des pilotes — des professionnels 
à leur compte qui gagnent entre 
100 000 $ et 115 000 $ par année — sont 
trop élevés.

Lors d’une conférence de presse 
tenue hier, les pilotes ont donné la 
réplique aux armateurs canadiens, 
les accusant de « désinformation ». 
Vantant l’efficacité du pilotage sur le 
Saint-Laurent, M. Jean-Pierre Le­
roux, président de la Corporation des 
pilotes du Saint-Laurent, a soutenu 
que les frais de pilotage sur le Saint- 
Laurent étaient les plus bas au Ca­
nada et que les augmentations de ta­

rifs décrétés par l’APL de 1975 à 1991 
ont été 50% moindres que dans les 
autres régions du Canada.

De son côté, M. Fidèle Tremblay, 
président de la Corporation des pi­
lotes du port de Montréal, a rappelé 
qu’il n’y avait « rien de nouveau » 
dans la position des armateurs ca­
nadiens qui, dès l’ouverture de la 
Voie maritime du Saint-Laurent en 
1959, s’opposaient au système de pi­
lotage.

Quant à la prétendue injustice du 
processus d’obtention des certificats 
de pilotes, M. Leroux a souligné que 
la grande majorité des comman­
dants de navires à l’emploi des ar­
mateurs canadiens n’avaient pas une 
connaissance suffisante du français 
pour naviguer sur le Saint-Laurent, 
et que c’était là le principal obstacle 
à leur certification.

Interrogé hier, M. T. Norman Hall, 
président de l’Association des arma­
teurs canadiens, a affirmé qu’il ne 
réclamait plus l’abolition du système 
de pilotage comme à son arrivée à la 
tête de l’Association en 1985. Des 
« négociations intensives » ont cours 
actuellement avec l’APL, a révélé M. 
Hall, qui s’est dit « plus optimiste que 
pessimiste » sur les chances d’une 
conclusion heureuse à ce sempiter­
nel différend.

TOKYO (Reuter) — La Bourse de 
Tokyo a clôturé en baisse de 1,62 % 
hier, l’indice Nikkei enfonçant le 
seuil des 15 000 points pour la pre­
mière fois depuis le 25 mars 1986. Il a 
perdu 243,78 points à 14 822,56.

Le marché semble convaincu que 
le prochain seuil de soutien est net­
tement plus bas. Aussi, aucun inves­
tisseur n’ose mettre son doigt dans 
l’engrenage, commente un profes­
sionnel.

Le marché avait pourtant ouvert 
en hausse — le Nikkei touchant 
15172,72 points — grâce à la bonne 
tenue du contrat à terme sur le Nik­
kei à Chicago. Ce mouvement d’a­
chats s’est vite arreté. Dans la ma­
tinée, l’indice gardait à peine la tête 
hors de l’eau. Dans l’après-midi les 
ventes se sont accentuées, le Nikkei 
reculant alors au plus bas de l’année 
à 14 777,90.

Lundi, l’indice avait chuté de 2,9 % 
à 15 066,34. Le ministre des Finances, 
Tsutomu H ata, avait alors dit qu’il 
était en quête de mesures appro­
priées pour améliorer les conditions 
du marché. Il n’avait pas été plus 
précis. Mais les investisseurs refu­
sent d’acheter dans un marché sur­
vendu, note un opérateur.

Sur le marché nippon, le dollaï^ 
américain a terminé en légèr^ 
hausse hier face au mark et stable) 
face au yen dans des échanges peu étoffés. S

« Des achats de dollars se sont pro'l 
duits lorsque le Nikkei a cassé læ 
barre des 15 000 points mais des ve»; 
tes d’exportateurs au-dessus de 1281 
yens et la crainte d’une intervention, 
des banques centrales ont limité la 
hausse», dit un cambiste.

Le dollar a terminé à 127,91 yens ëlj, 
1,4652 mark, contre 127,90/95 et 
1,4630/35 à New York. Il avait ouvert* 
à 128 yens et 1,4638 mark.

Des ventes de marks contre yens 
motivées par des prises de bénéfices 
ont eu lieu dans la matinée lorsque la 
mark a approché le niveau graphi­
que de 87,50 yens, indiquent des cam­
bistes. Toutefois, la parité dollar 
/mark a progressé dans l’après-midi 
sur des achats de marks contre yens 
de quelques opérateurs après la 
chute du Nikkei.

Métro hausse
son bénéfice

La police intervient à la Bourse de Shenzhen
SHENZHEN (Reuter) - La police 
anti-émeutes s’est déployée hier 
dans la zone économique spéciale de 
Shenzhen, dans le sud de la Chine, où 
des milliers de personnes ont mani­
festé pour protester contre les « mal­
versations » qui auraient selon elles 
marqué la vente d’actions à la 
Bourse locale.

Mais les dizaines de milliers de 
personnes faisant la file pour pouvoir 
acheter des formulaires permettant 
de poser sa candidature à l’achat 
d’actions n'ont pas paru dissuadées 
par ce déploiement de force.

Une émeute a éclaté lundi soir 
lorsque des milliers de personnes, 
déçues de n’avoir pu acheter l’un des 
cinq millions de formulaires mis en 
vente dimanche, se sont mises à ma­
nifester.

La police a tiré en l’air et s’est ser­
vie de gaz lacrymogènes pour tenter 
de contrôler les manifestants dont 
certains ont renversé des voitures, 
des taxis et des camions et en ont 
molesté des policiers en civil.

Les formulaires, ven^u. 100 yuan 
(18,70$US), ce qui représente plu­
sieurs mois du salaire moyen d’un 
Chinois, doivent permettre à 10 % de 
leurs détenteurs tirés au sort d’ache­
ter des actions proposées au cours de 
l’année financière 1992-1993.

Les banques ont annoncé hier que, 
faute d’avoir pu imprimer à temps 
des formulaires supplémentaires, el­
les entamaient la distribution d’un 
demi million de tickets, échangea­
bles chacun le mois prochain contre 
dix formulaires.

La vue des policiers anti-émeute 
n’a pas paru entamer la détermina­
tion des candidats actionnaires qui, 
insensibles aux averses de la mous­
son, continuent d’attendre de pied 
ferme au milieu d’un amoncèlement 
de déchets, bouteilles en plastiques 
et autres chaussures abandonnées 
lors de la bousculade des jours pré­
cédents.

Des milliers de personnes sont 
rassemblées devant les banques tan­
dis que la police lance par haut-par­
leur des appels au calme. Aucun nou­
vel incident n'a été signalé mardi.

On estime à un million le nombre 
de personnes accourues le week-end

dernier à Shenzhen pour tenter d’a­
cheter des formulaires.

Bon nombre de personnes ne sa­
vent pourtant pas exactement à quoi 
leur donneront droit les nouveaux 
tickets vendus 1000 yuans et sur pré­
sentation de 10 cartes d’identité.

Certains estiment que les auto­
rités vont doubler le nombre d’ac­

tions proposées tandis que d’autres 
pensent qu’elles diminueront de moi­
tié le nombre d’actions offertes à 
chaque gagnant du tirage au sort.

Les transactions sur les actions A, 
réservées aux Chinois, et B destinées 
aux étrangers ont été suspendues 
hier à la Bourse de Shenzhen en rai­
son des émeutes.

Un responsable a déclaré que la 
séance d’hier après-midi avait été 
annulée mais que la Bourse rouvri­
rait probablement aujourd’hui.

À Pékin, ont déclarait de source 
boursière que des membres du gou­
vernement s’étaient réunis d’ur­
gence pour examiner la situation à 
Shenzhen.

L’intervention policière n’a pas découragé les investisseurs qui veulent se procurer les formulaires pour acheter des 
actions.

PHOTO AP

MÉTRO-RICHELIEU a enregistré 
une hausse de son bénéfice net de 
28 % au cours du dernier trimestre, 
mais ses ventes sur une période de 40 
semaines ont baissé de 2,1 %.

C’est ce que révèle les résultats fi­
nanciers de l’entreprise pour la pé­
riode de 40 semaines terminée le 4 
juillet. Les ventes, pour le trimestre, 
se sont établies à 687 375 000 $, soit 
une baisse de 0,4 % par rapport au 
trimestre correspondant de l’an der­
nier. Après 40 semaines d’opération, 
les ventes atteignent 1 687 789 000 $ 
comparativement à 1,7 million $, soit 
une baisse de 2,1 %.

Depuis le début de l’exercice fi­
nancier, le 29 septembre 1991, expli 
que la direction, plusieurs facteurs 
ont influencé les ventes de la société 
dont le changement dans les habi 
tudes d’achat des consommateurs 
une vive concurrence, la déflation 
alimentaire et la diminution du vo 
lume des produits du tabac.

Par ailleurs, le bénéfice net du tri 
mestre à 4 694 000 $ ou 18 cents pan 
action en comparaison de 4151 000 
ou 18 cents par action pour la période 
correspondante de l’exercice antéj* 
rieur. Le bénéfice net, après 40 se­
maines d’opération, s’élève à 9,3 mil­
lions $, soit 36 cents par action com­
parativement à 7,3 millions $ ou 28 
cents par action l’an dernier, ce qui 
représente une hausse de plus de 
28%.

M
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ECONOMIE

Bush ne peut compter sur l’économie pour sa réélection Domtex réduit ses pertes f
Susan Cornwell
de l'agence Reuter

WASHINGTON — Il reste encore 
trois mois avant les élections prési­
dentielles américaines, mais pour les 
analystes ce ne sera pas suffisant 
pour que l’économie redémarre et 
aide George Bush à obtenir sa réé­
lection.

Le président Bush avait espéré se 
présenter la semaine prochaine de­
vant la convention républicaine, à 
Houston, fier de ses résultats en ma­
tière économique. Mais la semaine 
dernière il a du reconnaître que l’é­
conomie n’était que « sur le point » de 
repartir.

« Il est difficile d’imaginer ce qui 
va relancer l’économie d’ici novem­
bre », explique Allen Sinai, écono­
miste de la société de conseil en in­
vestissements Boston Co.

« Il est pratiquement trop tard 
pour que l'économie vole au secours 
de Bush», dit-il.

« Non, il ne peut pas compter sur 
une économie plus vigoureuse », ren­

chérit Robert Hormats, vice-prési­
dent de la banque d’investissement 
Goldamn-Saehs International.

« Je pense que nous sommes con­
damnés à une très faible croissance 
pour les deux ou trois prochains tri­
mestres », ajoute-t-il.

L’économie américaine a com­
mencé à se contracter et à entrer en 
récession au cours de l’été de 1990, 
soit dix-huit mois après l’arrivée du 
président Bush à la Maison Blanche.

Neuf mois après, la croissance re­
partait, mais lentement. Au cours du 
trimestre avril-juin 1992, l’économie 
n’a progressé que de 1,4 %, un 
rythme insuffisant pour faire reculer 
sensiblement le chômage, qui touche 
actuellement 7,7 % de la population 
active.

La morosité de l’économie aura 
marqué le déclin politique de George 
Bush, dont la popularité s'est effon­
drée parallèlement au désenchan­
tement des Américains sur sa ges­
tion de la croissance.

Meme si un sursaut intervenait 
maintenant, il n’aurait probablement 
pas d’effet sur les indicateurs « sous-

jacents», tels que le taux de chô­
mage, avant novembre, constate le 
commentateur politique républicain 
Kevin Phillips.

« Le problème de Bush c’est que 
même si cela repart, les indicateurs 
sous-jacents ne seront pas formida­
bles», ajoute-t-il.

Allen Sinai souligne qu’aucune ad­
ministration en place n’a jamais été 
reconduite « avec des résultats éco­
nomiques aussi médiocres. »

De plus George Bush ne peut pas 
faire grand chose pour faire repartir 
l’économie d’ici novembre. « Donnez- 
moi une semaine et je pourrais peut- 
être penser à quelque chose », plai­
sante Allen Sinai.

Certains républicains conserva­
teurs, emmenés par le secrétaire au 
Lojgement et au développement ur­
bain, Jack Kemp, ont demandé au 
président Bush de présenter un pro­
gramme hardi de réduction des im­
pôts et des dépenses à la convention 
du parti.

Profitant de cette faiblesse, le can­
didat démocrate, Bill Clinton, a 
choisi d’axer sa campagne présiden­

tielle sur les problèmes intérieurs.
Le président Bush a récemment 

essayé d’orienter le débat vers la po­
litique extérieure, domaine dans le­
quel il obtenu de nombreux succès.

La semaine dernière il a demandé 
aux anciens combattants de ne pas 
élire un « bleu », allusion à son rival 
Bill Clinton, qui comme gouverneur 
de l’Arkansas n’a guère d’expérience 
en politique étrangère.

La crise en Bosnie pourrait, une 
fois encore, donner à George Bush 
l’occasion de montrer ses talents, 
mais de nombreux analystes doutent 
qu’il puisse détourner l’attention des 
électeurs des problèmes économi­
ques, meme si la production repart 
au cours des prochains mois.

« Les gens ne voient pas l’éco­
nomie trimestre par trimestre (...) 
Ils observent un changement total 
d’attitude vis-à-vis de la sécurité de 
l’emploi ou de son absence, du reve 
américain, du coût de la sécurité so­
ciale, de l’éclatement du système des 
retraites (...) Mais cela, Bush le 
comprend-il ? »

d'après la Presse canadienne

DOMINION TEXTILE a rapporté 
hier, pour le quatrième trimestre de 
son dernier exercice, une perte de 
57,8 millions $, soit 1,71 $ par action, 
comparativement à une perte de 70,3 
millions î, soit 2,14 $ au dernier tri­
mestre de l’exercice précédent.

À 383,2 millions $, les ventes du tri­
mestre ont été de 7 % supérieures 
aux ventes 358,1 millions $ durant la 
période correspondante, un an plus 
tôt.

Le bénéfice d’exploitation a bondi 
de 7,5 millions $ en 1991 à 33,7 mil­
lions $, cette année. Mais l’imputa­
tion d’une charge spéciale de 75 mil­
lions $ correspondant à la réévalua­
tion de certains éléments d’actifs a 
finalement entraîné une perte, a ex­
pliqué la compagnie dans un com­
muniqué.

Cette charge spéciale « tient 
compte d’une éventuelle perte comp­
table sur la décision... de vendre 
Wayn-Tex, l’un des principaux fabri­
cants de canevas de tapis et d’embal­
lages agricoles aux Etats-Unis», a

g
précisé la compagnie dans une com-^ 
muniqué.

Pour l’exercice 1991-1992, la perte 
a été de 74,8 millions $, soit 2,31 $ par 
action, au regard de 128,8 millions $, 
soit 4,07 $ par action, au cours de? 
l’exercice 1990-1991.

Les ventes sont passées de 1271,4 • 
millions $ en 1991 à 1373 millions $ en 
1992. Après une perte d’exploitation 
de 15 millions $ en 1991, Dominion^ 
Textile a enregistré un bénéfice d’ex­
ploitation de 86 millions $ durant 
l’exercice terminé le 30 juin 1992. ,,

Ces résultats confirment « un re­
dressement marqué, après l’une des 
pires récessions qu’ait connue Tint 
dustrie textile », a noté la compagnie.

« Nous avons rétabli notre renta­
bilité en réduisant nos coûts et en ca­
pitalisant sur la forte reprise de nos 
principaux marchés en Amérique du 
Nord », a précisé M. Charles H. Han- 
tho, président du conseil, président et 
chef de la direction.

Dominion a attribué une bonne 
part de son redressement aux mar­
chés américains du denim, du fil et 
de certains produits industriels. ...(

AVIS PUBLICS

AVIS PUBLICS
HEURE DE TOMBÉE
Les réservations doivent être faites 
avant 16h00 pour publication (2) deux 
jours plus tard.

Publications du lundi:
Réservations avant midi (12h) le ven­
dredi.

Publications du mardi:
Réservation avant 16h00 le vendredi.

Pierrette Rousseau,
Té!.: 286-1200 Fax: 286-8198

AVIS DE DISSOIUTION 
SALON DE COIFFURE INTIME R.D.P. 

INC.
Prenez avis que la compagnie, 
SALON DE COIFFURE INTIME R.D.P. 
INC., demandera à l'inspecteur 
général des institutions financières la 
permission de se dissoudre.
Montréal, le 10 août 1992.
ANNA ZAMPINI, avocate 
9200, bout. Pie IX,
Montréal, Québec,
•HZ 4H7

v.is est par les présentes donné que 
I.} contrat de vente en date du 13 
j l'et 1992 à LA BANQUE 
ORONTO-DOMINION de toutes 

'es, présentes ou futures, payables 
à CENTRE DE PLOMBERIE JEAN 
LÉPINE INC. a été enregistré au 
bureau d'enregistrement de la division 
d'enregistrement de LAPRAIRIE le 
?7 ème jour de juillet 1992, sous le 

méro 333697.
Ce 31 ième jour de juillet 1992.

LA BANQUE TORONTO- 
DOMINION.

Province de Québec, district de 
Tprrebonne, COUR bu QUEBEC 
(CHAMBRE CIVILE) NO: 700 02 

PRODUITS ALIMENTAIRES 
GALAXIE INC., Demanderesse, -vs- 
:QGER VAtADE, défendeur. Le 20 août 
1992, à llhOO de l’ovant midi, au no 
]03 rue des. Marais, en la cité de Ste- 

lie de l’Energie seront vendus por 
cj'orité de Justice, les biens et effets du 
Défendeur, saisis en celte cause, 
consistant en: 1 véhicule automobile 
• ,'Ls jeto 1984 Conditions: ARGENT 
COMDÎANT. Information: PATRICE 
SAUVÉ, huissier, AVELINE, AVELINE & 
ASS. HUISSIERS, C.P. 204, Sie Adèle. 
S'c Adèle, 4 ooût 1992.

Province de Québec, district de 
Montréal. COUR DU QUEBEC. NO: 
500 02-021649 913. 144980
CANADA INC SERVICE DE PEINTURE 
STAR ENR Partie demanderesse, 
GORDON SÉSTOCK CONSTRUCTION, 
Partie défenderesse, le 26ième jour 
d'août 1992, à 10h30 ou 10 325 St- 
Michel, Montréal, Qc district de 
Montréal, seront vendus par autorité de 
Justice, les biens et effets de GORDON 
SESTOCK CONSTRUCTION, saisis en 
cette couse, consistant en: I comptoir de 
travail en bois, dessus couleur vert env. 
6' X 3' et occ., 1 ventilateur 16 pouces 
bleu et blanc et accessoires. 1 calcullrice 
de marque Mirda Modèle 1217P et 
accessoires et autres. ARGENT 
COMPTANT. LORIS LUCIANI, huissier, 
514-352-5172, de l'étude: MACERA Ef 
ASS. HUISSIERS, 3700, de la Montagne, 
suite 100, Montréal, Qc, H3G 2A8.

PROVINCE DE QUEBEC, DISTRICT DE 
MONTREAL COUR DU QUEBEC. NO: 
500-02-02^405-906. SHELL CANADA 
LTEE, Demandeur, vs- ROGER SAVARD 
ALUMINIUM INC., Défendeur. Le 
20ième jour d'ooût 1992, à 10h30 AU 
1219 Valleyfield, Laval, district de 
Montréal, seront vendus par autorité de 
Justice, les biens et effets de ROGER 
SAVARD ALUMINIUM INC., saisis en 
cette cause, consistant en: 1 bureau en 
bois 5 tiroirs et accessoires, 1 filière en 
métal beige, 5 tiroirs et accessoires, 1 
armoire en métal gris. 2 tiroirs et 
accessoires, et autres. CONDITIONS: 
ARGENT COMPTANT. FRANK 
ALBERTSON, huissier. ALBERTSON ET 
ASS., HUISSIERS. Montréal, le 30 juin 
1992.

Service
de PUBLICITE

842-9645

CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC, 
DISTRICT bE MONTREAL COUR DU 
QUEBEC, NO: 500-02-0^3169 928. 
MIKE BALABANIAN A/S DEV. GEGE, • 
VS- CELAL YUKSELIR. Le 28ième jour 
d'août 1992, à lOhOO, ou 80, Jarry est 
app 8 Montréal, Qc, district de 
MONTRÉAL seront vendus par autorité 
de Justice, (es biens et effets de CELAI 
YUKSELIR, saisis en cette couse, 
consistant en: 1 télécouleur Toshiba, 26 
pouces avec acc, 1 vidéo Vhs, RCA, 1 
automobile de marque Volkswagen, Jelta 
brun, 4 portes manuel, 1 meuble pour 
TV en bob. CONDITIONS: ARGENT 
COMPTANT OU .CHEQUE VISE. 
FORGET & ASSOCIES. HUISSIERS DE 
JUSTICE Informations: 1514)257-3000. 
Montréal, ce 2ième jour de juin 1992.

Province de Québec, district de 
Montréal, COUR SUPERIEURE. NO: 
5.0 0-0 5 8-00 7 5 2 6-9 2,2. 
DEVELOPPEMENT METRO MONTRÉAL 
CORPORATION, Demandeur, -vs- FADY 
FARKOUH Défendeur. Le 24ième jour 
d'août 1992, à 1 Oh30, au 12 247 La 
Corne, Montréal, district de Montréal, 
seront vendus par autorité de Justice, les 
biens et effets de FADY FARKOUH, saisis 
en cette cause, consistant en: 1 véhicule 
automobile marque Pony Hyundai de 
couleur rouge, 2 portes et accessoires, 1 
classeur beige 4 tiroirs et accessoires, 1 
laveuse, sécheuse amande de marque 
Inglis et accessoires, et autres. 
Conditions: ARGENT COMPTANT. 
MANON LAMOUREUX, huissier, 514- 
352-5172, de l'élude: MACERA Et ASS. 
HUISSIERS, 3700, de la Montagne, tuile 
100, Monlréal, Qc, H3G 2A8.

PRENEZ AVIS que VARIÉTÉS FOUMY 
LTÉE, une société constituée en vertu 
de la Loi sur les sociétés par actions, 
ayant son siège social à Montréal, 
demandera au Directeur, Direction 
des Corporations, Ministère de la 
Consommation et des Sociétés et à 
l'Inspecteur général des institutions 
financières de la province de Québec 
sa dissolution selon les dispositions de 
la Loi sur les sociétés par actions de 
régime fédéral.
DATÉ ce 4 août 1992.

Les procureurs de la société, 
MONETTE, BARAKETT, LÉVESQUE, 

BOURQUE ET PEDNEAULT.

Province de Québec, district de 
Montréal, COUR MUNICIPALE- NO: L- 
326115775. LA VILLE DE ST-LEONARD, 
Demandeur, -vs- MARIE ROSE ETIENNE, 
Défendeur, le 25ième jour d'août 1992, 
à 10h30, au 6422 Arthur Chevrier, app 
4., Montréal-Nord, district de Montréal, 
seront vendus par autorité de Justice, les 
biens et effets ae MARIE ROSE ÉTIENNE 
saisis en celte cause, consistant en: 1 
véhicule automobile ae marque Toyota 
modèle Corona 1982 de cou.eur brun, 
très usagé ef accessoires. CONDITIONS: 
ARGENT COMPTANT. PIETRO 
MACERA, huissier, 514-352-5172, de 
l'étude: MACERA ET ASS. HUISSIÉRS, 
3700, de la Montagne, suite 100, 
Montreal, Oc, H3G 2Ao.

LA METEO
Accu-Weather® prévisions météorologiques^

jusqu'à midi, le 12 août
y compris los hautes et basses 

températures pour les villes.
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Une crête du haute pression finira de dégager 
ia maieure partie de nos régions ce soir et cette 
nuit, laissant le chemin libre pour observer les 
perseides. Cependant, des vêtements chauds 
seront de mise puisque le mercure chutera sous 
la barre des dix degrés

Seules les régions du centre et de la côte- 
nord devront patienter encore une |ournée, 
puisque le dégagement s'effectuera plus len­
tement

Ainsi, mercredi et jeudi, la maieure partie du 
Québec demeurera ensoleillée sous l'influence 
de la crête Par contre, la circulation du nord- 
ouest qui persistera empêchera le mercure d'at­
teindre les normales de saison

MONTRÉAL

Ensoleillé avec passages nuageux. Max . 23. 
Demain: ensoleillé avec passages nuageux. 
Max.: 21.

LEVER DU SOLEIL 5 h 51
COUCHER 20 h 06

QUÉBEC
Abitibi et Témlscamingue: ensoleillé avec 

passages nuageux Max 17 Demain, ensoleillé Max

Réservoirs Cabonga et Gouln: ensoleillé avec pas­

sages nuageux Max 16 Demain ensoleillé avec pas­
sages nuageux Max 17.

Pontiac, Gatineau et Lièvre et Laurentides: ensoleillé 
avec passages nuageux Max 18 Demain ensoleillé | 
avec passages nuageux Max 19.

Ottawa. Hull, Cornwell: ensoleillé avec passages 
■ aageux Max 23 Demain ensoleillé avec passages j

nuageux. Max 21.
Québec. Trois-Rivières, Drummondvllle, Eslrie el

Beauce: ensoleillé avec passages nuageux Max 19 
Demain ensoleillé avec passages nuageux. Max 20 

Lac St-Jean. La Tuque, Réserve Faunique des Lau- 
rentldet et Saguenay: ciel variable le malin Dégage­
ment graduel par la suite. Max. 18 Demain: ensoleillé 
avec passages nuageux Max 18 

Charlevoix, RIvIère-du-Loup, Rlmouskl, Matapédla. 
Ste-Anne-des-Monts et Parc de la Gatpétle: ensoleillé 
avec passages nuageux Max 18 Demain ensoleillé 
avec passages nuageux. Max 18.

Gaspé el Parc Forlllon: ensoleillé avec passages 
nuageux Max 17 Demain ensoleillé avec passages 
nuageux Max 18

Bale-Comeau, Sept-lles, Basse C6te-Nord et Secteur 
de Havre St-Pierre: dégagement graduel Max 17 De­
main ensoleillé avec passages nuageux Max 17.

Secteur d'Antlcostl et de Nataihquan: ciel variable 
Max 15 Demain ensoleillé avec passages nuageux 
Max 15

Secteur de Chevery et a l'esl: brumeux avec un peu 
de bruine le malin Des éclaircies en après-midi Max. 
15 Demain dégagement garduel Max 15
Source: Environnement Canada

LE DEVOIR
Service

de PUBLICITE
842-9645

AVIS DE DISSOLUTION
2636-1790 QUÉBEC INC. 

Prenez avis que la compagnie "2636- 
1790 Québec inc.’, demandera à 
l'Inspecteur général des Institutions 
financières la permission de se 
dissoudre.
YVES BEAUDRY, LLl.,M. Fisc.

AVIS
AVIS esl donné que PRODUITS 
SANITAIRES SANIVAL LTÉE, 
compagnie légolemenl constituée 
ayant son siège social au 8849, 
Champ d'Eau, Ville de Saint-Léonard, 
Province de Québec, HIP 3A6, a 
cédé el transporté à DISTRIBUTION 
RÉAL LAROCHE (1991) INC., à Hire 

de garantie collatérale conslante el 
continue, toutes ses créances 
recevables el dettes de livres présentes 
el futures, aux termes d'un 
TRANSPORT GÉNÉRAL DE 
CRÉANCES en date du 9 juillet 1992, 
lequel acte a élé enregistré au bureau 
d'enregistrement de la division de 
Monlréal, le 13 juillet 1992, sous le 
numéro 4525326.
MONTRÉAL, le 7 août 1992.

MONDOR FOURNIER, avocats.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

NO: 500 04 002686 922
COUR SUPÉRIEURE

(Chambre de la famille) 
PRÉSENT

PROTONOTAIRE-ADJOINT 
DAME MARIE-YVANNE ULYSSE

Requérante

c.
MONSIEUR WESNER ULYSSE 

ET
DAME EDMITA PIERRE

Intimés
ASSIGNATION

ORDRE esl donné à MONSIEUR 
WESNER ULYSSE, ET MADAME 
EDMITA PIERRE, de comparaître 
devant un Juge de la Cour supérieure 
siégeant dans el pour le district de 
Montréal, silué au 10 esl, rue St- 
Antoine, Monlréal, Québec, salle 
2.1 Z, à 9h 15 du malin, le 21 
septembre 1992.
Une copie de la requête pour garde 
des entants a élé remise au greffe à 
l'intention de MONSIEUR WESNER 
ULYSSE ET DAME EDMITA PIERRE, 
intimés.
Lieu: MONTRÉAL 
Dale: 7 août 1992

MICHEL MARTIN, PA

Q^HydFO -Québec

APPEL D’OFFRES
NSB.21784.A

pour 14 h, heure de Montréal 
le mardi 1” septembre 1992

Institut de recherche 
d'Hydro-Québec 

Varennes
CONTRAT DE SERVICES SUR 
DEMANDE POUR TRAVAUX, 

DIVERS D'INSTALLATIONS, DE 
MODIFICATIONS ET 
D'AMÉNAGEMENTS 

INTÉRIEURS ET EXTÉRIEURS 
SUR DIFFÉRENTS BÂTIMENTS 
ET EMPLACEMENTS DU SITE

Admissibilité : 
Principale place d'affaires 

au Québec
Garantie de soumission :

150 000 S
Prix du document :

25 {(taxes incluses)
Le document d’appel d’offres 
peut être consulté ou obtenu 
du lundi au vendredi de 8 h 30 
à 12 h 30 et 13 h 30 à 16 h 00 
à l’endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 
FINANCES ET 

ADMINISTRATION 
Direction Services 

administratifs
Service Approvisionnement 

et Services
75, boul. René-Lévesque 

ouest, 18e étage 
Montréal (Québec) H2Z1 A4

Pour renseignements: 
(514) 289-2525

Le montant de 25 $ est NON 
REMBOURSALBLE et doit 
être payé sous forme de 
CHÈQUE ou de MANDAT à 

l'ordre d'Hydro-Ouêbec.

La garantie de soumission 
devra être sous forme de 
chèque visé, do lettre de crédit 
irrévocable, de caution­
nement fourni par une 
compagnie d'assurance ou 
d’obligations au porteur.

Seules les personnes 
physiques ou morales qui ont 
obtenu le document d'appel 
d'offres directement du 

! bureau mentionné plus haut 

| sont admises à 
I soumissionner.

L'intéressé à soumissionner 
doit fournir son numéro de 
téléphone, de télex et/ou de 
télécopieur lors de sa 

demande de document 
| d'appel d'offres.

Hydro Québec se réserve le 
droit de rejeter toute 
soumission.

Le chef de service, 
Approvisionnement el 

Services 
Pierre Paul Roy

AVIS AUX CRÉANCIERS

AVISestpar las présentes donné 
que Bernard Lefebvre. M.D., 
du 3585 rue Ste Famille, 
Monlréal (Qc) H2X2L2, adéposé 
une cession le 6 août 1992 el 
que la première assemblée des 
créanciers sera tenue le 26 août 
1992 à 11hOO au bureau du 
Séquestre Officiel, Complexe 
Guy Favreau, Niveau 00, Tour 
ouest, 200 ouest, boul. R. 
Lévesque, Chambre 07, 
Montréal (Qc). Pour avoir le 
droit de voter, les créanciers 
doivenl déposer entre mes 
mains, avant rassemblée, les 
preuves de réclamation et, au 
besoin, les procurations. APPEL 
8 CIE, INC. syndic. Solange 
Tremblay. M.B.A. syndic 
désignée. Appel & Cie, Inc., t 
Weslmount Sq„ Suite *200, 
Montréal (Qc) H3Z 2P9. Tél. : 
(514) 932-4115.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

NO: 500-12-205954-922
COUR SUPÉRIEURE

FAMILLE
DIMITRIOS LOUKOPOULOS

Partie demanderesse

ATHENA SEITANIDOU
Partie défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE esl donné à ATHENA 
SEITANIDOU de comparaître au 
greffe de celte cour situé au 1 rue 
Notre-Dame esl, Montréal, Québec, 
salle 1.100, dans les trente (30) jours 
de la date de la publication du 
présent avis dans le journal Le Devoir. 
Une copie de la declaration en 
divorce a élé remise au greffe à 
l’intention de ATHENA SEITANIDOU. 
Lieu: MONTRÉAL 

Dale: 10 août 1992
GILBERT CHAPADOS, PA

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 

DISTRICT DE LONGUEUIL 
NO: 505-12 009518-922

COUR SUPÉRIEURE
PRÉSENT

ROSAIRE CASTONGUAY
Partie demanderesse

MONIQUE LALONDE
Partie défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE esl donné à MADAME 
MONIQUE LALONDE de comparaîlre 
au greffe de celle cour silué au 1111 
esl Jacques Cartier esl, salle RC-31, 
dans les trente (30) jours de la dale 
de la publication du présent avis dans 
le journal le Devoir.
Une copie de la déclaration en 
divorce a élé remise au greffe 6 
l’intention de MADAME MONIQUE 
1ALONDE.
Lieu: LONGUEUIL 
Dale: 6 août 1992

YOLANDE GAUDETTE, P.A.C.S.

Avis public

Ville de Montréal
Service du 
greffe

1er AVIS
Avis en vertu de l’article 36a de la Charte 
de la Ville de Montréal.

Le chet de Division de la gestion du 
domaine public, Module voirie et 
circulation du Service des travaux 
publics, a approuvé, le 28 juillet 1992, en 
vertu de la résolution 88 05776 (modifiée) 
du Comité exécutif du 21 décembre 1988, 
lui déléguant ce pouvoir, la description 
de la ruelle suivante, atin que la Ville en 
devienne propriétaire en vertu de l'article 
36a de la Charte:

“ruelle faisant partie du cadastre du 
Village de Hochelaga, division 
d'enregistrement de Montréal, située 
au sud-ouest de la rue Moreau, entre 
les rues Hochelaga et Sherbrooke, 
plut explicitement décrite comme 
suit:
une partie du lot cent quatre-vingt 
seize de la subdivision du lot 
originaire quatre-vingt (80-Ptie 196 — 
(ruelle) du cadastre du Village de 
Hochelaga, de ligure trapézoïdale; 
bornée vers le nord-est par les lots 
80-269, 80-141,80-145, 80-146-1, 80- 
146-2, 80-147-1, 80-147-2, 80-148-1, 
80-148-2, 80-150-1,80-150-2, 80-151- 
1, 80-151-2, 80-152-1,80-152-2, des

parties des lots
80-142, 80-143, 80-144, 80-149 et une 
partie des lots 80-153, 80-154 et 80- 
155, vers le sud-est par une autre 
partie dudit lot 80-196 (ruelle) taisant 
partie de la rue Hochelaga, vers le 
sud-ouest par les lots 148-3348, 148- 
3157-2,148-3145,148-3143,148- 
3121,148-3119 et une partie des lots 
148-1655 et 148-1656 (rue) vers le 
nord-ouest par une autre partie dudit 
lot 80-196 (ruelle) faisant partie de la 
rue Sherbrooke".

Cette ruelle est montrée au plan M-92 
Hochelaga, accompagnée de la 
description technique appropriée du 
Service des travaux publics 
(DC 0323577).

Le droit à une indemnité eu égard à cette 
acquisition doit être exercé par requête 
devant le Tribunal d’expropriation dans 
l’année qui suit la troisième publication 
du présent avis.

Cet avis est le premier que la Ville est 
tenue de publier.

LÉON LABERGE 
Greffier de la Ville 
Hôtel de Ville,
Montréal, le 5 août 1992

avis public
Gouvernement 
du Québec

QUÉBEC
REQUÊTE R-3237-92

RÉGIE DU GAZ NATUREL
Gaz Métropolitain, Inc. 
associée commanditée de 
la Société en commandite 
Gaz Métropolitain;

Requérante
REQUÊTE POUR FAIRE APPROUVER LES ENVELOPPES 
BUDGÉTAIRES ET LES TRAITEMENTS RÉGLEMENTAIRES 
NÉCESSAIRES A LA POURSUITE DU PROGRMME D'AIDE À LA 
RÉALISATION D'ÉTUDES ÉNERGÉTIQUES ("PROGRAMME 
P A I R E.") ET À LA MODIFICATION DU PROGRAMME DE RABAIS 
A LA CONSOMMATION ("PROGRAMME P.R.C.").

(articles 19, 31 et 32 de la Loi sur la Régie du gaz naturel. IRQ c. R-8.02 (la "Loi");

AVIS PUBLIC esl donné que la requérante, GAZ MÉTROPOLITAIN. Inc., distributeur de gaz 
aux termes de la Loi sur la Régie du gaz naturel (L.R.Q., chapitre R-8.02) a, par la requête 
R-3237-92 du 8 juillet 1992, formulé la demande suivante à la Régie du gaz naturel :

" — ACCUEILLIR la présente requête;

— APPROUVER : • la poursuite, à compter du 1er novembre 1992, du Programme
P A I R E, produit à l'appui de la présente requête;

• le traitement réglementaire proposé pour le Programme P A I R E, 
et, par conséquent, la réallocation annuelle de la somme 
approximative de 2 000 000$ des fonds du Programme P R.C. au 
Programme P A I R E.;

• un budget additionnel annuel de 375 000$ devant être imputé en 
dépense d’exploitation;

— APPROUVER: • la majoration de 5 000$ à 15 000$ de la limite de l'aide linancière
pouvant être accordée sous forme de subventions dans le cadre du 
Programme P R C. et. par conséquent, la réallocation annuelle de la 
somme approximative de 2 000 000$ de rabais à la consommation 
en subventions."

Plus particulièrement la Requérante précise sa demande à l'allégué 11 de sa requête :

"11. Le Programme PAIRE, vise à accorder à la clientèle potentielle de la Société une aide 
financière en vue de la réalisation d'études énergétiques des équipements de chauffe ef 
de procédés afin de démontrer les avantages inhérents à l'utilisation du gaz naturel " 

Copie de cette requête peut être obtenue en s'adressant au Grefte de la Régie du gaz naturel 

Toute personne intéressée désirant intervenir ou faire des représenlafions auprès de la Régie, 
doit le faire par écrit en précisant le numéro de la requête et, en suivant la procédure suivante :

— dans son écrit, elle fait état de son intérêt et de l’objet de son intervention ainsi que de 
son intention de présenter une preuve et de taire entendre des témoins, le cas échéant;

— elle lait signifier copie de son intervention ou de ses représentations à la requérante:

— elle transmet au Greffe de la Régie du gaz naturel l'original de son intervention ou de ses 
représentations, ainsi que la preuve de slgnilication à la requérante, le tout dans les dix 
(10) jours à compter de la date de la publication du présent avis

L'audience de la cause sus-mentionnée se tiendra au siège social de la Régie du gaz naturel, è 
Monlréal et débutera mardi, le 1er septembre 1992 è 9h30 a.m..

Montréal, le 7 août 1992

Le Gratte de la Régie du gaz naturel

2100 rue Drummond, 2ème étage 
Montréal, Québec 

H3G1X1

Téléphone: (514) 873-2452 
Télécopieur: (514) 873-2070

Québec

Outremont

A l'assemblée générale tenue le 
3 août 1992, le Conseil de la 
ville d'Outremont a adopté les 
règlements suivants:

1124-49 POURVOYANT ET 
RATIFIANT L'EXÉCUTION DE 
CERTAINS TRAVAUX DE 
CONSTRUCTION ET D'AMÉ­
LIORATION DANS LES LIMITES 
DE LA VILLE AINSI QU'À L'AP­
PROPRIATION DES SOMMES 
NÉCESSAIRES À CETTE FIN À 
MÊME LES FONDS GÉNÉRAUX 
DE LA VILLE:

1165-2 MODIFIANT LE RÉ­
GLEMENT NUMÉRO 1165 CON­
CERNANT LA PROTECTION 
DES NON-FUMEURS DANS 
CERTAINS LIEUX PUBLICS, EN 
AJOUTANT L'ARTICLE 11 1 

Tout intéressé peut prendre 
connaissance de ces règle­
ments au Bureau du Greffier de 
la ville d'Outremont.

Donné sous mon seing 
à Outremont (Québec) 
ce 13 août 1992.

Jocelyne Perreault, o.m.a.
Greffier de la Ville

Outremont

APPEL D’OFFRES:
— Entretien et surveillance de 

l'opération des systèmes de 
chauffage.

Oes soumissions cachetées 
dans des enveloppes adressées 
et fournies à cette lin et portant 
la menlion décrite ci-haut, se­
ront reçues jusqu'à midi (12 h), 
lundi le 24 août 1992, au bureau 
du Directeur Général.

Les soumissions devront être 
laites sur des formulaires offi­
ciels fournis par la Ville. Les 
soumissionnaires pourront se 
procurer ces formulaires ainsi 
que le Cahier des Charges el 
les enveloppes de retour gratui­
tement, au bureau de l'ingé­
nieur municipal au 1311 av. St- 
Viateur, Outremont.

L'ouverture des soumissions 
aura lieu le même jour à 14 heu­
res à la Salle du Conseil sise au 
530 av. Davaar, Outremont.

La Ville ne s'engage à accepter 
ni la plus basse, ni aucune des 
soumissions reçues.

Jocelyne Perreault, o.m.a.
Greffier de la Ville 

Le 12 août 1992.

Société d'énergie de la Baie James

PROJET SIÈGE SOCIAL 
APPEL D’OFFRES NUMÉRO 92-0318 

FOURNITURE PAR COMMANDE OUVERTE 
DE PAPIER POUR PHOTOCOPIEURS 

XEROX ET OZALID

■\

Prix du document:

Garantie de soumietlon: 
Date et heure limites de 
réception des soumietlon*:

25,00 $
(Toutes taxes Incluses) 

Aucune

Le mardi 25 août 1992 
à 15 h 30
heure de Montréal 

Les documents d'appel d'offres peuvent être achetés ou 
consultés sur place, du lundi au vendredi inclusivement, de 
8 h 30 à 12 h et de 13 h à 16 h 30 à l'endroit suivant:

SOCIÉTÉ D’ÉNERGIE OE LA BAIE JAMES 
Direction Approvisionnement 

19e étage
500, boul. René-Lévesque ouest 

MONTREAL (Québec)
H2Z 1Z9

Le paiement des documents s'effectue par chèque visé ou 
mandat fait à l’ordre de la Société d'Energie de la Baie James 
et n'est pas remboursable. La Société d'Energie de la Baie 
James n'accepte pas de paiement en argent comptant 
Seules les personnes, sociétés, compagnies ou sociétés en 
coparticipation ayant une place d'affaires au Québec et qui 
ont acheté le document d'appel d'oftres de la Société 
d'Energie de la Baie James peuvent soumissionner. Cette 
dernière n'est pas tenue d'accepter la plus basse ni aucune 
des autres soumissions.

Pour obtenir le document d'appel d'otlres ou pour tout 
renseignement supplémentaire concernant le document 
d'appel d'oifres. veuillez communiquer avec Mme Susie 
Léveillé au (514) 879-6700

Richard Toupln 
Chet de service Achats

LES MOTS CROISES
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m
Horizontalement
1—Qui peut être fa­

çonné. — Argent.
2 — Ile du Prince- 

Édouard. — Inflam­
mation de l’uvée.

3— Sans cargaison. — 
Sorte.

4— De l'Aragon.
5— Dessin sur la peau. 

— Plate-forme flot­
tante.

6— Qui concerne l'uté­
rus. — Géant vo­
race.

7— Ricané. — Peuple 
thrace. — Idem.

8— Dieu des Vents. — 
Contrecoeur de che­
minée.

9— Division de la Grèce. 
— Boeuf à bosse.

10— Aérien. — Rassasié.
11— Barbouillai. — Alu­

minium.
12— Lui. — Partie d'une 

chaussure. — 
Épeautre.

Verticalement
1—Action de filer. —

Pomme.
2— Qui est prêt.
3— Course de bateaux. 

— Partagé.
4— Meurtre.
5— Possédé. — Audi­

tion. — Greffa.
6— Accorte. — Pas un.
7— Béryllium. — Vieille. 

— Absence de va­
leur.

8— Crustacé voisin des 
cloportes. — Sainte. 
— Douze mois.

9— Saisons. — Refuge. 
10—Vigoureux.
11 —Pénible. — Pieu.
12—Coquine. — Rival.

Solution d'hier
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L ACTUALITE INTERNATIONALE

Des vivres pour toutes
les régions de Somalie

1

L’ONU négocie avec tous les clans 
rivaux la distribution de l’aide
DJIBOUTI (Reuter) — Les experts 
des Nations unies, engagés dans un 
combat pour alléger les souffrances 
des milliers de Somaliens touchés 
par la famine, ont déclaré hier que 
les vivres seraient distribués dans 
toutes les régions du pays par voie 
aérienne ou terrestre.

« La mission s’inquiète des souf­
frances et négocie avec tous les 
clans rivaux la distribution de l’aide 
alimentaire et le retour à un sem­
blant d’ordre et de légalité », a expli­
qué à Reuter un reponsable onusien.

« Notre plan couvrira chaque ré­
gion de la Somalie », a déclaré le da­
nois Peter Hansen, le chef de la mis­
sion. Il a précisé etre en train d’éla­
borer « un système d’aide alimen­
taire par air et par terre ».

Peter Hansen et les 23 experts 
ONU qui l’accompagnent semblaient 
lqs et « inquiets » à leur départ de 
Djibouti — où ils ont passé la nuit de 
lqndi — avant de regagner la So- 
njalie où ils devaient poursuivre leur 
tâche.

: Ils devaient se rendre hier à Bos- 
sasso, port du Nord du pays ravagé 
par les combats entre un groupe fon­
damentaliste musulman et la miüce 
Majerteen, l’un des plus puissants 
clans de la région.

Mais Peter Hansen a affirmé qu’il 
suivrait le programme fixé, même si 
les fragiles cessez-le-feu conclus en­
tre bandes rivales étaient violés.

Pour les experts des organisations 
humanitaires, la Somalie vit actuel­
lement le pire désastre humanitaire 
du monde.

Sur une population de sept millions 
d’habitants, 4,5 millions de personnes 
sont menacés de mort par la famine.

Le ministre irlandais des Affaires 
étrangères, David Andrews, est ar­
rivé à Mogadiscio pour une mission 
de reconnaissance.

Il s’est rendu hier dans des centres 
dé nutrition pour enfants en bas-âge 
gérés par des organisations humani­
taires religieuses.

Israël et les États-Unis se réconcilient
Bush assure que les emprunts bancaires de l’État hébreu seront 
garantis et la supériorité de son armement sur ses voisins maintenue

Des membres de sa délégation ont 
expliqué qu’il tenait à constater lui- 
meme la situation humanitaire en 
Somalie et à y évaluer les besoins, 
pour à son retour en rendre compte à 
ses partenaires de la CEE et aux Na­
tions unies.

Lundi des sources proches de 
l’ONU avaient déclaré que les ex­
perts des Nations unies envisa­
geaient de scinder le pays en quatre 
zones.

Cette éventualité a été discutée ce 
week-end à Kismayou avec les diri­
geants des factions du Sud du pays, 
avait-on précisé de mêmes sources.

Le déploiement d’observateurs 
militaires dans le Sud-Ouest, près de 
la frontière kenyane, l’une des ré­
gions les plus dangereuses du pays, a 
également été envisagé.

Le Conseil de sécurité des Nations 
unies a soudainement décidé de 
prendre en main le dossier somalien 
il y a deux semaines, après que le 
secrétaire général de TON U, Boutros 
Boutros-Ghali, l’eût accusé de le trai­
ter moins sérieusement que la 
« guerre de riches » qui déchire l’ex- 
Yougoslavie.

De son coté, la CEE a lancé hier à 
Bruxelles un appel en faveur du dé­
clenchement immédiat d’une opéra­
tion des Nations unies pour protéger 
l’acheminement et la distribution de 
l’aide alimentaire et médicale.

« Sans protection, l’action des or­
ganisations internationales et des 
ONG (organisations non-gouverne­
mentales) est considérablement li­
mitée. Pour la commission, l’inter­
vention des Nations unies est main­
tenant extrêmement urgente », a dé­
claré la Commission européenne 
dans un communiqué.

La Somalie est plongée dans l’a­
narchie depuis le renversement du 
président Mohamed Siad Barré en 
janvier 1991 par des rebelles qui, de­
puis, se battent les uns contre les au­
tres.

WASHINGTON (AFP) - Les États- 
Unis et Israël ont scellé hier leur ré­
conciliation à Kennebunkport, dans 
la résidence d’été du président 
George Bush, qui a insisté sur l’a­
mitié indéfectible entre les deux 
États et le caractère stratégique de 
leur alliance face à un futur encore 
incertain.

Sous le chaud soleil du Maine, M. 
Bush et son invité, le premier minis­
tre Yitzhak Rabin, ont tenu une con­
férence de presse commune qui a si­
gnalé la fin d’une zone de turbulen­
ces traversée par les relations is­
raélo-américaines sous le gouver­
nement précédent du chef du Likoud 
Yitzhak Shamir.

« C’est une démonstration claire 
d’une nouvelle intimité dans les re­
lations entre Israël et les États- 
Unis», a estimé un diplomate qui 
commentait sous le couvert de l’a­
nonymat les 24 heures passées par 
M. Rabin dans la maison de vacan­
ces du président Bush.

Pour bien marquer cette nouvelle 
lune de miel, le président Bush a fait 
deux cadeaux de taille à l’État hé­
breu : il a donné son aval pour que le 
Trésor américain garantisse des em­
prunts d’Israël auprès des banques 
commerciales à hauteur de 10 mil­
liards de dollars. Il a ensuite répété à 
plusieurs reprises que les États-Unis 
étaient déterminés à maintenir la su­
périorité qualitative de l’armement 
israélien sur celui de ses voisins ara­
bes.

Sur ces deux questions, le prési­
dent américain a pris le risque d’ir­
riter le monde arabe et notamment 
les participants aux processus de 
paix qui doit reprendre dans deux se­
maines à Washington. Mais il l’a fait, 
fort de l’accord d’ores et déjà acquis 
de toutes les parties pour cette si­
xième session des négociations bila­
térales qui doit durer un mois.

La question des garanties de cré­
dit avait provoqué la crise la plus 
grave depuis celle du canal de Suez 
entre les États-Unis et Israël. M. 
Bush avait refusé de les accorder à 
M. Shamir pour marquer son oppo­
sition à la politique de colonisation à

cutrance dans les territoires arabes 
occupés.

Dès son accession au pouvoir, M. 
Rabin avait fait un geste en gelant 
partiellement la construction de lo­
gements pour les colons juifs dans 
les territoires. Cette initiative a été 
considérée comme une concession 
suffisante par les États-Unis, alors 
qu’elle était vue dans le monde arabe 
comme une demi-mesure loin de 
l’engagement à un gel complet de 
ces implantations.

« En donnant son accord aux ga­
ranties de crédit, le président Bush 
veut encourager le nouveau gouver­
nement israélien à aller de l’avant 
dans les négociations de paix et c’est 
comme cela qu’il va essayer de l’ex­
pliquer aux pays arabes », a encore 
estimé ce même diplomate.

L’octroi de la garantie du Trésor 
va certainement satisfaire les orga­
nisation juives américaines qui 
avaient reproché au président Bush 
de remettre en cause la sécurité 
même d’Israël — leur principal souci 
— en refusant un compromis avec le 
gouvernement Shamir.

En outre, le ton utilisé par le pré­
sident américain a tout pour plaire à 
son auditoire juif moins de trois mois 
avant les élections présidentielles : 
cette rencontre ne valait pas seule­
ment par ce qui a été décidé, a-t-il 
déclaré, mais par son esprit : « Il 
s’est agi d’une réunion de vieux amis 
et d’alüés stratégiques ».

MM. Bush et Rabin se sont mis à 
l’unisson pour expliquer que les « mê­
mes valeurs de démocratie » liaient 
les États-Unis et Israël, entouré, a 
souligné le président américain, de 
pays qui eux ne sont pas démocrati­
ques.

De son côté, M. Rabin, qui a rap­
pelé le soutien de son pays à la poli­
tique de fermeté des États-Unis face 
à Saddam Hussein, a estimé que l’a­
venir au Proche-Orient était encore 
« incertain ». Pour répondre dans ce 
domaine aux inquiétudes des milieux 
israéliens qui estiment que M. Rabin 
s’est engagé sur la voie dangeureuse 
des concessions territoriales, M. 
Bush a répété que les États-Unis en­
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Le nouveau premier ministre d’Israël, Yitzhak Rabin, s’est adressé à la1 Prpresse aux cotés du président Bush hier après s’être vu offrir par le Trésor 
américain des garanties bancaires jusqu’à concurrence de dix milliards de 
dollars. Ces sommes sont destinées à l’établissement d'immigrants soviéti­
ques en territoire hébreu.

tendaient maintenir la supériorité 
qualitative de l’armement israélien. 
Washington accorde chaque année 
1,8 milliard de dollars d’aide finan­
cière dans le domaine militaire à Is­
raël en plus de 1,2 milliards de dol­
lars à des fins civiles.

Alors que les deux hommes s’ex­
primaient à Kennebunkport, les ex­
perts israéliens et américains pré­
paraient à Washington la rencontre

hier entre M. Rabin et le secrétaire à 
la Défense Richard Cheney.

Le maintien de la supériorité stra­
tégique israélienne, le préposition­
nement de forces américaines en Is­
raël, le droit de mouillage de la 6ème 
flotte à Haïfa, le contrôle de la proli­
fération des armes de destruction 
massives et des armements nucléai­
res au Proche-Orient sont au menu 
de ces entretiens.

La Bosnie attend une opération 
aérienne contre les Serbes
Toute intervention militaire occidentale
serait injustifiée, selon le gouvernement de Belgrade
SARAJEVO (AFP et Reuter) — La 
Bosnie-Herzégovine demande tou­
jours une opération aérienne inter­
nationale contre l’artillerie serbe et 
espère que l’intervention humani­
taire envisagée à l’ON U n’est qu’un 
pas dans l’escalade, a déclaré hier le 
président bosniaque Alija Izetbego- 
vic.

M. Izetbegovic a cependant repro­
ché à la communauté internationale 
de ne pas avoir consulté le gouver­
nement de Sarajevo sur ses projets 
d’intervention et d’avoir ignoré ses 
avertissements sur l’existence de 
« camps de concentration » serbes.

« Nous n’avons pas renoncé à no­
tre demande d’intervention militaire 
contre les concentrations d’artillerie 
lourde et je crois que la communauté 
internationale n’y a pas renoncé non 
plus », a déclaré le président bosnia­

depuis, à quinze reprises, lors de ren­
contres avec des hommes d’État 
étrangers et dans des lettres au Con­
seil de Sécurité des Nations Unies.

Pour établir la vérité sur ces 
camps, il a suggéré que des prison­
niers en soient soustraits pour être 
interrogés à l’extérieur, au lieu d’ê­
tre interrogés sur place en présence 
des gardiens.

D’après les informations dont dis­
pose M. Izetbegovic, l’OTAN envi­
sage d’ouvrir un corridor humani­
taire de la mer Adriatique à Sara­
jevo, et de là à Gorazde (110 km par 
la route au Sud-Est de Sarajevo), un 
autre de Zagreb (Croatie) à la région 
de Cazin (à la frontière croato-bos- 
niaque) et un autre qui relierait la 
Serbie à la Bosnie-Herzégovine.

Le président a estimé que non seu­
lement Cazin (338 km au Nord-Ouest
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Le président bosniaque Alija Izetbegovic.

que, lors d’une conférence de presse.
Il a estimé que l’adoption cette se­

maine par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies d’une résolution sur 
l’usage de la force pour protéger l’a­
cheminement de l’aide humanitaire 
à la population bosniaque serait un 
pas vers l’intervention militaire.

« Je crois que c’est une tactique 
progressive, et à mon avis ce pre­
mier pas, l’introduction de l’usage de 
la force, est très important», a dé­
claré M. Izetbegovic.

Le président bosniaque a jugé 
« surprenant » de ne pas avoir été 
consulté sur les projets des occiden­
taux pour leur intervention humani- 
taire parce que les siens auraient été 
différents. Mais il a ajouté qu'il at­
tendait neuf experts des Nations 
Unies pour en discuter.

M. Izetbegovic s’est également 
plaint de la « naïveté» de l’Occident, 
l’accusant d'avoir ignoré ses avertis­
sements sur la création de « camps 
de concentrations » par les Serbes en 
Bosnie-Herzégovine. « Ils ne peuvent 
tout simplement pas croire que ceci 
se passe dans ce pays», a-t-il dit.

Il a affirmé avoir lancé son pre 
mier appel le 18 mai et l'avoir répété

de Sarajevo), Sarajevo et Gorazde 
avaient besoin de secours, mais aussi 
quatre villes dans la vallée de la Ne- 
redva, quatre autres le long de la ri­
vière Bosna, ainsi que Visegrad (127 
km à l’Est de Sarajevo) et surtout 
Srebrenica (145 km au Nord-Est de 
Sarajevo), qui est « dans une situa­
tion très difficile ».

M. Izetbegovic a enfin démenti 
une nouvelle fois avoir l’intention de 
créer un État islamique en Bosnie, 
comme l’en a soupçonné publique­
ment lundi le président croate 
Franjo Tudjman.

« Le fait que quelqu’un est para­
noïaque ne prouve pas que je veuille 
le tuer », a-t-il déclaré, insistant sur 
le fait qu’en Bosnie, les Musulmans, 
les Serbes et les Croates étaient mé­
langés et qu’aucune discrimination 
n’était possible entre les peuples.

Quant au gouvernement yougos­
lave, il juge que la menace d’inter­
vention militaire occidentale en Bos­
nie n’aurait aucune justification.

Cette menace est contenue dans 
un projet de résolution des Nations 
unies, que le Conseil de sécurité exa­
mine et sur lequel un vote pourrait 
intervenir jeudi. La Russie le sou­

tiendra, a-t-on appris hier de source 
proche du Conseil. La Chine, qui pré­
side actuellement le Conseil, s’abs­
tiendrait, assurant son adoption.

Une première résolution autori­
serait l’usage de la force pour faci­
liter l’acheminement de l’aide hu­
manitaire à la Bosnie. Une seconde 
exigerait un libre accès à tous les 
camps de prisonniers de l’ex-Yougos­
lavie.

Le premier ministre serbe, Milan 
Panic, a déclaré dans un commu­
niqué que rien ne dictait « le recours 
à une action militaire sous quelque 
prétexte que ce soit (...) au vu de no­
tre ferme engagement à respecter 
les résolutions du Conseil de sécurité 
des Nations unies».

Peut-être signe que la pression in­
ternationale commence à faire son 
effet, l’ON U signale que les convois 
d’aide humanitaires destinée à la po­
pulation civile bosniaque rencon­
trent moins de difficultés pour par­
venir à destination.

« Nous sommes en mesure d’en­
voyer de plus en plus de vivres par la 
route », a déclare à Genève le porte- 
parole du Haut Commissariat de 
l’ONU pour les réfugiés (HCR).

À Sarajevo, la nuit de lundi à hier 
a été relativement calme si on la 
compare aux violents affrontements 
de la semaine dernière entre forces 
croato-musulmanes et serbes.

Mais la relative accalmie dans les 
combats n’a pas mis fin à l’exode de 
milliers de réfugiés bosniaques qui 
fuient les opérations de « purification 
ethnique» menées par les Serbes.

Ainsi, environ 20 000 Bosniaques 
sont attendus cette semaine en Croa­
tie où le gouvernement ne peut faire 
face à ceux qui s’y trouvent déjà de­
puis des mois.

Les autorités serbes de Bosnie, dit 
le HCR à Zagreb, ont remis à l’ONU 
une liste de plus de 5000 familles 
ayant « volontairement » exprimé le 
« désir » de partir de chez elles, d’a­
bandonner leurs biens aux Serbes et 
de gagner la Croatie.

Concernant les camps de déten­
tion, le président de la « République 
serbe de Bosnie », Radovic Karadzic, 
a reconnu que « des irrégularités 
avaient été commises coté serbe».

Mais connaître la vérité sur ces 
camps n’est pas aisée. I/homme po­
litique britannique Paddy Ashdown 
en fait l’expérience. Invité par Ra­
dovic Karadzic, il n’a pu voir en 48 
heures d'un parcours semé d'embu- 
ches administratives que deux 
camps, où manifestement tout avait 
été « préparé » pour sa visite.

En France, Jacques Chirac, pré­
sident du RPR, a dit prôner des opé­
rations aériennes ponctuelles pour 
neutraliser l'artillerie serbe en Bos­
nie-Herzégovine tandis que le pre­
mier secrétaire du Parti socialiste, 
Laurent Fabius, a proposé que les di­
rigeants serbes soient jugés pour 
crime contre l’humanité, après les 
révélations sur les camps de prison­
niers.

Kaboul de nouveau 
dans la tourmente
ISLAMABAD (AFP) — Les combats 
et les bombardements entre forces 
moudjahidines rivales ont repris hier 
à Kaboul, au lendemain du déluge de 
feu qui s'est abattu sur la capitale 
afghane, faisant plusieurs centaines 
de morts et de blessés, indiquent des 
sources concordantes.

On apprend de source sûre à Ka­
boul que d’importants renforts se­
raient acheminés de Mazar-I-Sharif, 
la grande ville du Nord, pour sou­
tenir les forces gouvernementales. 
Quelque 30 000 hommes appartenant 
à la coalition progouvernementale, 
qui regroupe notamment les chiites 
du centre, les miliciens ouzbeks et 
les Tadjiks du Nord, feraient route 
vers la capitale.

Les combats, apparement d’une 
moindre intensité que la veille, op­
posent les forces du parti islamiste 
fondamentaliste Hezb-i-islami de 
Gulbuddin Hekmatyar, retranchées 
au Sud de la ville, et celles du gou­
vernement, qui en contrôlent la ma­
jeure partie.

Selon des sources proches du 
Hezb-i-islami, l’aviation gouverne­
mentale continuait hier à pilonner 
les positions de ce parti au Sud de la 
capitale. Les bombardements ont 
également repris sur la ville même. 
Deux avions ont été abattus lundi 
non loin des bases du Hezb, dont les 
éléments faisaient mouvement hier 
vers une garnison gouvernementale 
située dans le Sud de Kaboul.

De son côté, le gouvernement, 
dans un message diffusé par Radio- 
Kaboul, a vivement condamné « l’at­
taque sauvage » lancée par les forces 
du Hezb contre la capitale. « Des ins­
tructions ont été données au ministre 
de la Défense (Ahmed Shah Mas- 
soud) pour mettre fin à cette brutale 
agression», précise le message.

Selon un porte-parole du ministère 
afghan de la Défense cité par Radio- 
Téhéran, les tirs d’obus et de roquet­
tes sur la capitale afghane ont fait 
lundi plus d’un millier de morts et de 
blesses et provoqué la fuite de la po­

pulation vers les campagnes. Le chif­
fre d’un millier de victimes a été con­
firmé par des sources du llezb.

Plusieurs centaines de maisons 
ont été détruites. Un obus est tombé 
dans le jardin de l’ambassade de 
France et une roquette sur le toit du 
bureau de l’AFP, sans faire de vic­
time. L’hôpital de la Croix-Rouge a 
également été touché et un dépôt de 
médicaments a été incendié.

Kaboul présentait hier matin l’as­
pect d’une ville désertée par ses ha­
bitants, selon des témoins. Des chars 
et des véhicules blindés ont pris po­
sition dans les secteurs névralgiques.

La situation sanitaire est extrê­
mement précaire. Les hôpitaux sont 
saturés de blessés et manquent de 
médecins. Selon le Comité interna­
tional de la Croix-Rouge (CICR) à 

, Genève, 38 blessés sont morts lundi 
avant de pouvoir être soignés. Plus 
de la moitié des blessés admis à l'hô­
pital du CICR sont des civils, dont 
une moitié d’enfants. Selon le CICR, 
la situation à Kaboul est la pire de­
puis 1988.

Le département d’État américain 
et le Secrétaire général de l’ÜNU, M. 
Boutros Boutros-Ghali, ont lancé un 
appel à l’arrêt des combats.

M. Mangal Hussein, conseiller po­
litique de M. Gulbuddin Hekmatyar, 
a déclaré à l’AFP que « l’intensité 
des combats à Kaboul est sans pré­
cédent en 14 années de guerre ». Il a 
indiqué que son parti continuerait 
son offensive tant que la coalition 
gouvernementale n’aurait pas satis­
fait aux exigences du Hezb, le retrait 
des milices ouzbèkes de la capitale 
et l’organisation d’élections dans les 
trois mois.

Le Hezb-i-islami juge que les mi­
lices ouzbèkes, dont le revirement au 
début de l’année a provoqué la chute 
du régime de M. Najibullah, ont été 
trop compromises avec les commu­
nistes et que leur présence, ainsi que 
celle d’anciens cadres communistes 
au sein du gouvernement, reviennent 
à perpétuer l’ancien système.

Les inspecteurs
de l’ONU sortent de Bagdad
BAGDAD (Reuter et AFP) — Les 
inspecteurs des Nations unies ont 
poursuivi hier leur chasse aux se­
crets militaires irakiens et un res­
ponsable de l’ONU a annoncé qu’ils 
travailleraient pendant trois jours 
hors de Bagdad.

La poursuite des inspections hors 
de la capitale irakienne réduit les ris­
ques d’affrontement entre les Na­
tions unies et l’Irak, qui a annoncé 
son refus de laisser perquisitionner 
ses ministères. Ces derniers se trou­
vent tous à Bagdad.

Les 22 membres de la mission con­
duite par le Russe Nikita Smidovitch 
ont quitté leur hôtel de Bagdad dans 
des véhicules 4x4 escortés par des 
membres de la sécurité irakienne.

Cette mission de l’ONU est la pre­
mière à pénétrer en Irak depuis l’ins­
pection, les 28 et 29 juillet, du minis­

tère de l’Agriculture, auquel les Ira­
kiens avaient refusé l’accès pendant 
trois semaines.

Cette crise entre l’Irak et l’ONU a 
été la plus grave depuis que Bagdad 
a accepté de démanteler ses armes 
de destruction massive conformé­
ment aux modalités du cessez-le-feu, 
mettant fin à la Guerre du Golfe, il y 
a un an et demi.

Le gouvernement irakien avait an­
noncé jeudi qu’il interdirait désor­
mais aux inspecteurs de l’ON U l’ac­
cès de ses ministères, estimant que 
de telles visites violaient sa souverai­
neté nationale.

Les États-Unis ont immédiate­
ment réagi en s’engageant à faire 
respecter le droit de visite des ins­
pecteurs sur tous les sites soupçon­
nés de cacher des armements.

Boipatong :
irrégularités
policières
JOHANNESBURG (AFP) - La 
bande retraçant les communications 
radio entre policiers le jour du mas­
sacre de Boipatong, qui fit 45 morts 
le 17 juin, a été effacée « accidentel­
lement », a affirmé un officier de po­
lice qui témoignait hier devant la 
Commission d’enquête présidée par 
le juge Richard Goldstone.

Elle a été effacée le 18 juin, à la 
suite d’un « problème technique », a 
indiqué le major Christo Davidson, 
chargé d’enquêter sur les accusa­
tions selon lesquelles les forces de 
l’ordre auraient été complices du 
massacre.

Un avocat du Congrès national 
africain (ANC), M. Arthur Chaske- 
lon, a mis en doute cette explication, 
estimant que la bande avait été vo­
lontairement effacée.

Au lendemain des événements, la 
police avait pour sa part affirmé 
qu’au soir du 17 juin, elle avait reçu 
un appel téléphonique l’avertissant 
de graves incidents à Sebokeng, un 
township situé à dix kilomètres de 
Boipatong. Le temps de se rendre 
compte que les violences se pas­
saient à Boipatong et non à Sebo­
keng, il fut trop tard pour intervenir, 
selon la version qu’elle avait alors 
fournie.

Le major Davidson a d’autre part 
affirmé que trois véhicules blindés 
de la police se trouvaient bien dans 
la zone au moment du massacre 
mais qu’ils n’étaient entrés à Boipa­
tong qu’après les violences.

Plusieurs témoins ont témoigné 
ces jours derniers devant la Com­
mission Goldstone qu’ils avaient vu 
des véhicules blindés escorter les as­
saillants et que certains des assail­
lants étaient descendus des véhicu­
les. Le major Davidson a rejeté ces 
accusations.

Par ailleurs, la police a annoncé 
hier qu’un de ses membres avait été 
suspendu dans le cadre d’une en­
quête sur le meurtre d’un jeune noir 
à Boipatong, le 20 juin, jour de la vi­
site avortée du président Frederik 
de Klerk dans le township.

Le jeune homme avait été tué peu 
après que M. de Klerk eut été con­
traint par une foule en colère de quit­
ter les lieux. Le départ précipité du 
chef de l’État avait été suivi d’une 
fusillade déclenchée sans avertis­
sement.
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Visites libres
OUTRE MONT, réduit d« US 000$ depuis 
1991. Magnifique duplex en pierre 
joidn, goroge. jtatennemeffli, 540 0005 
Revenu du haut 18 000S Soi de vente 
dep Visite dim entre 13h et 17h 1583 
lajoe Propre 376-6230 ou 270-6676

101

Propriétés à vendre

A ST-LAZARE (LES CEDRES) Cottage 4 
grandes ce., 6 arpents, garage double, 
grange mooeme 35 x 62 Demanoe 146 
OMS Pos d'agents 1-452-2043

Propriétés à vendre
BEACON SFIELD, canadienne en perte, 
arés du lac. 8 Décès. foyer, immense 
terrain (23 CM ai ca ). oosé, 144 OMS 
630-4839

BOUCHERVILLE. Puna confortable, 
btcine causée enauffee 16 x 32. terrain 
double (850 pi ca ). foyer au talon. 
Oureau d’affaires, cuisine mélamlne. 
peau paysagement. 144 5003 Faut 
vendre' Posfl'ogent 651-2334

CAUSE DÉPART, maison en rangée,
condo, projet unique1 3 chambres, 
foyer, pofio, construction béton, 
stationnement int 2 voiture*. cro«sant 
onvé, Anjou, 5 mm Métropolitain Après 
20h 354-24)6

GREENFIELD PARK, cottoge 10 pièces, 2
1/2 il Dams, croissant tranquille, grand 
i/iol fini, piscine creusée chauffée, 
terrain paysager par professionnel, 
peoucoup d'extra 189 90CS 426-0644

LONGUEUIL. collectivité nouvelle, 
cottoge s/aétoené 91, 3 chambres, 
foyer, très écôiè. oeaueouo d'extra, 
foce à un parc, fout vendre 125 OMS 
4484194

LONGUEUIL OuDdine. prix d'évoluatôn. 
cottoge. style moderne. 4 c c. foyer, 
DossiDiiité échange avec propriétés 6 
revenus Balance de vente possible 
avec achat Faut agir vite 349 000S 
négoce» Permapro 646-2010 Mireée 
îoraeeau 653-5593

LUXUEUSE MAISON, const 3 ans. Ooid de 
l’eou. novçaOie 15 mm Montréal, 750 
OMS 683-2097 ou 695-0422

MAISON A VENDRE 26 x 26 
Terrain 160 x 10 

32 POPS négociable. II2-114).

MASCOUCHE tout près 640 et 25. eott 
ovec gor. const 88.7 1/2 oces. 4 ce. 
l/sol fmi. clôturé. coOanon 12 x 12, oso 
centrai, turome ♦♦ EXTRA' taxes cosses 
968-C6’9

MT- ST-HILAIRE. auéoécoise. perte 
restouroton. planchers et murs Dois, 3 
cnomo'es. owes, jordm, caoonon Prés 
ècoe 89 OMS Prap 4644077

N. BORDEAUX, secteur orv ég 4. cottoge 
flét. 3 c c . entouré d'Ofbres motures, 
int tout refort à neuf, grande terrasse, 
tue très pas» A voirt 190 OMS 956- 
8192

OU1REMONT ADJ. co-oge dét. D'As de 
V»y.'69 0MS 34>4278

OUTREMONT, joli cottoge semi-dét 
rénové. 4 c c . 1 1/2 s/boms, goroge, 
boee-es, 259 OCCS 277 Quetes

278-2387

PLATEAU, triplex rénové, bon revenu, à 
voir* Pout praotio occuoont, chouff et 
o/c centraux, stationnements et ♦**, 
185 OOOS, pos d'agent 5234870

POWTE-CLAIRE Nouveou cottoge semi- 
Oéfoché. 3 chomûres à coucher. I 
1/2sboms, 99 9MS 624-2740.

REPENT1GNY, Doul l'Assomption, cott 
très sooceux const 1950, rénové 87.5 
oc, 2 s/D. dim , foyer, gor, terr 
Ooysager côturé 15 000 o> ca Près 
hfipita'. cen*re ocno*i, écoles, out 40 e* 
540 Évaksé 171 IMS.orixà Oscuter 681- 
9920

IT-HILAIRE, oor e prapno. Dungaôw 74, 
bnQue. aluminium. 4 c c . électricité, 
chouffage. garage, s/monget, 2 iloatt. 
0«c hoaterre 467-3667.

Propriétés à vendro

REPENTIQNY 
vCmtablc ptttt paraoss 
com oc nue mes fmvC
RCSIDBSCE11PCCCS femCes 
RÉNOVÉE AU COMPLET (1171) 

Pour imenti de le netur*. Améne- 
gement d* Forêt, oieeeux en quen- 
ut®. tnaron cum®, prtt mtocm® m 
accès 40 + 640.
Beaucoup daccaisoins indus.

Pits coupé, doM vendre. 
VatassrlMOOSS.

F*itx terme 111 Q0O8-
______ 585-1828______

13-08-82

Propriétés à vtndr»
ST-UN, mown mobile à vendre. 14 x 68. 
lénovée à neuf, teirom de 17 500 pi.co.. 
garage 2 étages 23 x 30. taxes très 
basses 56 000$ 439-6817

VIMONT bung., oins ouvertes, 3 ce. 
planchers bo» franc, olr dim , foyer, 

rond terrain poysoger. 120 OMS 662- 
176

103
Condominiums
Co-proprlétis

AHUNTSIC (10 688 J -J Gagné). 1er 
étage, garage, foyer, près parc, 129 
500S

S2S-7107,671-7016
BROSSARO, condo bord du fleuve, vue 
magnrtoue sur Montréal. 3 1/2, meublé 
avec goût, qéai personne seule ou suite 
corporative, stationnement, piscine 
intérieure, tennis, pra réduit, 115 OMS, 
occouation immédote 1434-2612.1- 
534-2717

TAUT VENDREI
Rez-de-choussée et 3ème dons triplex 
complètement rénové, granc cour 4 
1/2 centre-est 65 OMS et 58 000S

257-0732
LAVAL, grand 4 1/2. 1147 pi.co., 1er 
étoge, foyer, garage, balcons Près 
serveet. porc, tennis 126 0005 Prop 
629-5018

N.D.G.. environnement paisible. 
Modxson 6 Godfrey, é'oge supérieur, 
très ensoèlé, deux chambres, Oureau, 
foeyr, baton, rangement, 
«tâtonnement, vente privée. 140 OMS 
Lotte; messoQe 488-4289

OUTRE''“NT. 115 Côte Ste-Cothenne. 
luxueux - ‘2, cuisinière, frigo, micro- 
onces. ôvo-vooeiie, garage, vue sur 0 
montogne. s'adresser au sunnèndonf

OUTREMONT, dos duplex. 71/2 « Ouraou 
s/s ol ent séparé, rénové. Dose-et. 
foyers, gor, pos O'ogent 849-9669. 987- 
3830

OUTREMONT. co-evopnété, 412 Côte Ste- 
Cothenne. 7 1/2, hout duplex rén, got 
271-8111.

P.AT. sye trpiex s/dét. semi t/sd. 41/2. 
foyer, grandes oèces. luxueux 588-3929

PLATEAU 4 1/2, compètement rénové. 
Deaucouo de cachet. Dosenes. 775 
pi co . terrasse ensoleillée. 1 c c . 
rangement s/sd, 2e étoge 72 OMS. 3e 
étoge 78 OOOS 5172-5178 Morauette 
Dès louner 278-2387

PLATEAU. 4662 à 4666 MARQUETTE, 
oppts 700 O'CO . 1 c c . 56 000S ô 61 
500$ Bos Iranc, D/OOtos. oortes vrtèet 
Rue ovec aides matures 842-7046. Pas 
a'ogents

POUR DÉPART MONT-TREMBLANT
Condos. t< / gef/ooge. meublé, équpé. 
Dtscme. tennis Chance unque' Sous 
évoluotion municipale Revenus de 
Ccaton ossurés Pnr ô port» de 40 0005 
819-425-3763 Oemondez Rchoid

ST-LAM8ERT. ma wn Ce vPe td 3 6‘oges. 
rénovée, design, ones ouvertes. 3 
cnompres, 169 OMS 466-1364

TROPIC DU NORD
Vente ptivée Luxueux condo. 2 
cnomDras, 22M pco Vue sur è 'èuv» 
et è centranmie, loyer, jordm eidque. 2 
pscr.es, 2 courts squash, peuDr courts 
de terms, 2 gor r». duseul extra Dort 
vendre.urg,360 000Sdec 936-8111

Condominiums
Co-propriétés

PRE! HOPITAL 
MAISONNEUVE-ROSEMONT

Condominium de prestige, tour du 
Méritas, 6ème étoge. vue dégagée et 
super» sur ville et boisé protégé, 
lumière Intérieur 1 500 pi ca plus 
terrasse près de 4M pico, 2 s/bains, 2 
garages ntèneuis Tous services incluant 
saunas, pseres intérieure et extérieure, 
bain tourbillon, salle d'exercices. 
Construction de qualité, concierge 
résident, copropriétaires responsables, 
sécurité, confort, proximité de toutes 
artères. Libra immédiatement Prix: 210
000 S sur rendez-vous tour; 967-3631, 
«olr. 3682704

PROJET ANDRÉ GRASSET
1 chambre, mezzanine. terra», garage, 
libre 288-7592.9354271.

URGENT, condo temps partagé 2 
chambres, membre réseau RCI. haute 
saison, valide déc., 2040$ Prix sacrifié
«él-1447.

VIEUX LONGUEUIL Idéal pouf qui 
recherche la sécurité, proximité tous 
serv. transport, etc Condo 41/2, édrtee 
prestige, gar, pic., vente privée 463- 
3125.

VIEUX-MIL, vue super» Vieux-Port, 21M 
pic a.. 3 c c. pou. 4, état int., terra» 
privée PAS D'AGENT 583-6515 op 17h

VILLE MAUD, condo, 4 1/2, prés métro 
Monk, niveau tarasse. 98 200$, 
négoeô». 768-4027

105
Propriétés à revenus

CENTRE-EST. prés tous les services, triplex 
rénové, 2x4 1/2. 1 x 6 1/2, élect. 
locotoire. A refinancer. Duhoime.
Mortineouaiou 281-9999.

MONTRÉAL-NORD: triplex. 2 x 3 1/2 et 1 x 
5. ou s/sol 3 pces. prêt pout bachelor 
Bonne condition Après 18h 321-6281.

PARC EX.: rue Jarry, 8 unités, chaut., 
élect. rénové, ent. loué Dort vendrai 
Excellente opportunité 276-9626, soit 
2768648.

FLATEAU Mt-Royal prés parc Lafontaine, 
5 logements, revenu 28 440S. prix 225 
000$ 3:861-4678, $469-0222.

ST-JÉROME, 6 logements, tous loués 
jusqu'en juil. 93. rénové presqu'au 
complet 175000$ 4788290

115
Extérieur de Montréal

DRUMMONDV1LLE (région), unrtamlôè, 
16 pièces, endroit calme. 120 000$, 
grand tenam. (819)848-2164

GATINEAU, bord de rivière Outaouais. 
tue Hurtubise, maison luxueuse. 3000 
pica, beaucoup d'extra 390 OMS.

Il R-663-3344, 669-9257
LANORAIE cottage ancestral, en 
boidura du fleuve, magnfqu» pont de 
vue. 6 pces. foyer, terrain poysoger. A 45 
min. d* Mil. 179 OOOS pas d'agent I-
«67-2742.

LAVAI secteur Duvemay, Cottage '88, 
tout brique Garage 5 c.c. i/s fni, 2 
s/bain, dam tourbillon, Jenn-Air. four 
encastré, asp central, foyer, près 
outaroutes et services, pis terme 179 
5003 Après 18HM.

914-1510
RAWDON, pour gentleman farmer Mn 
domaine, mi-fermette, 9 arpents, 
mown, écurie, nvlèr*. oecine. 10 ons 
Vue magnifique. 199 MOS négocôbi» 
1834-2634

RtGAUD Mplex 3x41/2. rénové, remee. 
stationnement, patio, près Collège 
Bourget et centre ski, 146 MOS r,4g. 1- 
614851-4093.

VUE SUPERU FLEUVE
Prés Vie Québec. 20 min pont Laporte, 
com ae rue sur lalaae. 30 000 p ca. 40 
000$ 418-828-9981

120

Laurentides

A MONT ROLLAND, endroit tranquille, 
procréé très éclatée ovec 2 revenus, 3 
chômeras. 1 grande cusine. 1 liés grand 
salon avec foyeis de pierres, 1 grande 
saie de Can, ô prox golf, prfe cyco». 
Ikidefondettenne 1-229-4872

AST-ADOLPHE D'HOWARD 
TERRAINS ET MAISON

Domaine privé, oc ô Grasse, ter Dosés 
avec edge envée 619-327-3424

A JTE-AGA1HE, ôc ô ô Truite, sorte 63, 
terrains. Cord de l'eou Semaine 663- 
6120, SOV 689-6770

A JTE-MARGUERITI, de Charte bos. 42 
OM a ca. mognrtaue vue sut e oc, 35 
a sur e oora de l'eou, 180$/p co règ 
333-9673 èponaeui. i-228-2250

AU LAC des Secs de Scies. St-Sauveur. 
cottoge 3 e c. ovec pavillon d'invités, 
sut terrain 170x85 ou bord» l'eou 139 
600$

1813-237-7119 eu 43111 II
LAC BARRON (pès St-SauveuO 3 terrains 
* plage, oéts ô const 20 OOOS/ch 441- 
2153

LAC NOMININGUE. cottoge avec vue sur 
lac. 2 c.c. s/bain luxueuse. 
mu»/ok>fondi cèdre, pôneher éracè. 
tac Terrain 32 000 oc A 2 km de la 
117 Foutvoif, pos d'agent, 819-275-7741

PRÉVOST-PETIT DOMAINE (8 mm St-
Sauveur) Tenom 31 7M pica. mown 5 
1/2 oèces. 2 c c, pus povilion d'mvrtés 
Russeou, ordres motures 1-224 4165

121
Cantons de l'Est

A COMPTON. 35 acres zonés blanc, 
ovec 2 étangs ensemensés. 95 OMS à 
awuter 819-8388060

iSTRIE, GRANDS TERRAINS, zoné blanc, 
avec source, arbres, c» bôflr mown, 
demander juièffe 1-819-828-2219

UC BROME MANOIR INVERNESS 
Eègonte copropriété de style royauté, 
dans rare eraem» rtveram 1 IM p ca. 
plus terrasse. 2 c c , 1 s /bains. 5 
appareils ménogers. foyer, grands 
rangements Tous services incluant 2 
piicmes. manna, tennis, entretien 
exténeur Copraprétoirei soigneux, 
confort, sécurité, tranquérté A moms de 
30 meutes de 6 centres de ski. go* en 
déveiop»ment en annexe Loisirs 4 
saisons Libre immédiatement Prix 125 
OMS Sur rendez voie

tour. 917-2124, sein 344-2704.

Cantons de l'Est
CONDO 5 1/2. 2 c c ., à vendre ou 
échanger (secteur Outremont) sans 
intermédiaire. Sherbrooke -nord de la 
vi#e, secteur tranquille, 10 mm Cégep et 
Univ., vue sur rivière, 2e. balcon Frai 
condo 40$/mo«. 270-3734

UC MAGOG, directement bord 
premére rangée, endrart Dosé, calme, 
meublé. 2-3 chambres, ove-vasse«e. 2 
foyers, billard, belle ploge. canot. Prés ski 
MontOrtord et autoroute 55 15MS.

419-464-7117 eu 419-422-7423
UC MEM PH RE MA GOG

. CONDO, 8ord de l’eau, 700 pi plage 
privée, tenns, piscine, piste cyclable, 
pès centre-vile, 3 c.c. mezzanine. 155 
OMS Jour sur sem 819866-7070 Soir 
619-643-6153.

MEMPHRÉMAGOG
Domaine de 20 pièces. 725 pieds de 
laçade sur le lac. Incluant 40 terrains 
péts A construire. Possibilité d'échange 
(619)823-7949

NORTH HATLEY mawn axestroè, be5e 
vue sur lac Massawippi. 7 ocres de 
tenom. 375 OOOS 819842-2576

SUTTON. U PINEDE, chaèt-condo entre 
39 500S et 46 500S. concept européen, 
occupation nov. 92.

Luc Vaülancourt. 591 -3226.

125
Hors-frontières

HALLANDALE, parc Sunnydale. mason 
mobile double 24 x 56. meublée. 19 OMS 
con , libre 678-1476

130
Maisons de campagne

A LEFEBVRE, mawn A la campagne 28 x 
38, sut 2 étages, garage, grand terrain 
bosé. vrae aubaine, à morté prix de la 
ville 819-394-2969

BORD DE L'EAU - RICHELIEU (St-Jean), 
Bung. 5 pces. ent énové. libre 69 500S 
669-7814

ST-EDOUARD. bord d’un lac. mason 5 
1/2, tout rénovée, garage porte 
électrique, terrain IM x 175,48 OMS
Il9-265-5735 ou 11 9-261-5194

SUPERBE résidence secondaire, en 
bordure du lac Thomas, construction 
mpeccoble 145 OOOS nég

946-9595

VENISE EN QUEBEC, chalet situé au 227. 
34e tue ouest, terram 8530 pi co 514- 
2448832 ou 814-2448918

132
Chalets

A ST-MICHEL-DES SAINTS, bord de Teau. 
chalet en construction, utilité 45 000 
pi ca 819-326-2422

BORD DE L'EAU, lac Paré, cottage 5 
chambres. 2 s/boins. tout meublé, site 
enehonteur, 95 M05 668-9929 sem., 1- 
882-4934 fin de sem.

CHAUT 35 x 35.2EC Kskuink
BORD DU LAC 11 9-323-9920

CONTRECOEUR. 7870 8oid de ltau.51/2 
meubè, bora fleuve, tès beau site, 75 x 
100 et ♦ , grand patio, foyer ext 653- 
6237

Terres/fermes
COMTÉ NICOUT. ferme 275 arpente ben 
équipé, maison, 2 granges. 445-2508, 
671-4332

FERME à St-Ferèol-res-Neges. 55 arpents, 
pèts A cultiver, près du Mont Ste-Anne. 
1-418-826-2226

135
Terrains

* ST-ADOLPHE D'HOWARD vue 
ponoramque ôc 0 30$ et plus e pica, 
S Lamoureux 665-0995 ou 565-7711

* Terrains a vendre*
32 0M pica ,025$/pica

442-2193
A QUI LA CHANCE? Rawdon. 3 
magmfques terrains IM x IM. services, 
300 pieds du loc. près Rawdon 
Environnement de prestige Cause 
décès et recède énonce 727-7896

BASSES LAURENTIDES
GRANDE VENTE DE FIN DE RÉCESSION 
Prix ♦ grandeurs ne pouvant être 
comparés ailleurs dans la région 
Plusieurs plans de financement Pour 
mfo ♦ carte de trajet M Rodrgue 688- 
4426 (sem). 476-0973 (fm sem)

BORD LAC MA5KINONGÉ 
2 terrains, 113 000 pLso, 1500003 

Soin 514 8 3 2-3054

MONTRÉAL, terrains mdutfnets côtuès, 6 
ôuer.de 10 6 50XOpi cot.7688641

RAWDON, 3 terrains, Domaine 
Pontbnand sud. grande plage privée, 
servee d'oquedx à partir de 21 MOS 
négocobè 1-834-3238

ST-AUXIS-DES-MONTS
Bord du ôc. 0 25S â 0 59S/oi co 
514-421-0732 619-823-8176

ST-CHARIES SUR RICHEUEU. terrain 15 OM 
pi co , oèt ô bôtir A l'embouchure 
d'une petite rivière sur Richelieu, 
tranquille, aubaine Simon Plante 
Systmo Coulter 649-1163

ST-HUBERT 50 x IM. pèt à construire, 30 
OOOS négocobè 678-3017

VERMONT
Compeuri. devenue; croorètoires de 
votre prore espace de camping, ovec 
servees. 9 milles des douanes, ôc. 15MS 
US. froncement sur côce Morthe 443- 
1104

141
Propriétés à échanger

A ÉCHANGER OU A VENDRE
4 édrtees à bureaux en Déton à Mit. en 
Esffie et en Moi/cre. ovec des «a^és 
de 5M OOOS, 1 mAion et 18 mÉon Nous 
sommes ouverts à toutes praposrtons 
argent, unité O'écnange, immeubles, 
terrains, cemmerces majeurs, condos, 
domaines. PME etc Auui nous avons 2 
ès haut de gomme bord du fèuve et 
pfueurs 6 ôg ♦ tnpiex Jour, sor et fxt 
de sem 514449-7384

101 ■[01

Propriétés à vendre Propriétés à vendre

umnimnnui

BORD DU FLEUVE
A MONTRÉAL maison spacieuse et élégante, const. 1991. 14 
pièces. Court racketball intégré. Prix: 2 000 000 S.

Rens.: 640-1000 — FAX: 640-6460
13-08-92

101 ■ 101

Propriétés à vendre Propriétés à vendre

BORD DE L’EAU, RIVIÈRE DES PRAIRIES
Magnifique résidence avec piscine Intérieure, bain tour­
billon, foyer, garage double, valeur de plus de 1 million. 
Propriétaire peut vendre 750 OOO $ financement dispo­
nible à 7 %, 10 minutes des aéroports Dorval et Mirabel, 
4 minutes de l'autoroute 13. Située domaine Montreuil, 
Ste-Dorothée. Peut être louée 6 OOOS par mois.

Pour Info: Mme Marcotte
Jour: (514) 382-3260 Soir (514) 689-9922

13-08-92

I60 ■ 160
Appartements-logements Appartements-logements 
àlouer àlouer

ROSEMONT
2Vt
IDÉAL POUR 
2e et 3e AGE
Pris du centre d'achats Pie-tX 
Chauffage et électricité payés 
FRAIS RÉNOVÉ 

MEUBLÉ A NEUF 
Ascenseur, facilité de transport 
Tranquillité Sécurité absolue

3965, Bélanger
722-0574

13-08-92

160
Appartements-logements
àlouer
6502 ST-DENIS, 61/2 ènové, chouffé. 2e, 
6785 666-0996,663-0368

A IS MIN. CENTRE-VIUI
Pès métra Verdun. 5 1/2,3e. 475S, Ira» 
ènové 7698455 Côude

ADAM. 3e. 3 1/2, (rat peint, poéle/Trôo. 
pès porc. 350$ Soir 523-2702

AHUNTIC, 4 1/2, condo, luxe, garage, 
calme.ou vente, 333-9479,336-0930

AHUNTSIC. 3 1/2 meublé bu non. Irais 
peint, libre Int: 725-7757.

AHUNTSIC, pès métro Cèmozie, 6 1/2, 
ménoge Iras tort PRIX A OSCUTER 388- 
3276

ATWATER, près René-Lévesque, luxueux 
loll plit level, stat. int., Jenn-Air. 
réfrigérateur, lav/séch , Jaccuzzr, 1er 
août, 680S, Norma 482-8381 ou 482- 
9061

AUBAINE
1800 Or. PENFIELD 

3 1/2-41/2-Penthouse 
9378719, 932-259]

BOUL. ST-JOSEPH E„ 6 1/2 chauffé, 
boiseries, baôon, métro. 750S. 5214498.

BOUL ST-JOSEPH: Coquets, jolis 5 1/2 
ènovés, garage chauffé dipo 521-9469

BRIGHTON, 5 1/2, grand, clair, tranquille, 
chauffé, tout équipé, pès de centre 
d'achats, U de M, hôpital, 739-1056

C.D.N. près U de M, ben situé Spacieux 
duplex 6 1/2. 975S, 4 1/2 645S Meubè 
ou non, lace para, confort 733-8733

C.D.N.. Brighton, grand 7 1/2, re»int, 
top», 2e, 2 s/boins, 1025$ 344-2974.

C.D.N.. ci 3 1/2,41/2,445S chauffés pès 
U de M 341-3162.

CENTRE-SUD, 4 élect. équipé, tès clair, 
libre 390S 2598729,528-9419.

CENTRE-SUD, charmant 6 1/2 (près de 
Radro-QuéCec) Bas avec jardin fermé. 
Mue de bnque. système d'aôrme. 790$ 
Réf 521-13M

CHATEAU LAUZANNE
2121 Tupper, 3 1/2, avec mezzanine, 
pseme. sauna, sun deck, garage, métro, 
933-3362

CHEMIN COTE STE-CATHERINE, 8 1/2, 
magnifique, victorien, propre, semi- 
meubè. goroge, 85CS 871-7194.

COTE STE-CATHERINE, pès U de M. haut 
duplex, 71/2,2 s/bains, soèil, 10255 341- 
4296.

DE LANAUDIERE/BEAUBIEN. 4 pièces 2 
doubles 325S 274-6251

DE LORIMIER 5643A, 4 1/2 non chauffé, 
poèè/fngo fourni Libre 350$ 6258439

DÉS ÉCORES (coin), haut 6 1/2, chauffé, 
équipé, 750$, 725-9040

DISCRIMINATION
INTERDITE

•La Commlsslan des drolls de la 
personne du Québec rappelle que 
ôrqu'un logement est offert en ôcaton 
(ou sous-location), toute personne 
a (Dosée à payer è ôyer et à respecter 
« Bail dort être traitée en pème égalité, 
sans ditinctôn. excluson ou Déférence 
fondée sur ô race, ô coueur, è sexe, ô 
grouesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de ses 
enfants, la religion, les convictions 
politiques, ô ôngue, l'origine ethnique 
au nationale, la condition sociale, le 
hondicap ou l’utilisation d’un moyen 
pour palier cehondcopi

FUILUM et Mont-Royal, face ou cora, 2 x 
41/2.4MS450S 253-8603.

FUUUM, 71/2 énové, 3ème étoge, oès 
Rado-QuéDec 650S

Téléphonsx ou 598-5324.
HENRI-JULIEN sud. Carré St-Louis, tés 
grand 5 1/2 ensoleillé, 2ème, 3 c.c., 
chauf éèct. 725S.

597-1658 ou 386-0517.
HOCHELAGA/SHEPPARD. 3 1/2, frais 
peint, chouff éèct , ent. ôv/séch 522- 
7732,

INSTITUT CAROIOLOGIE/ST-LÉONARD. 5
1/2, cusine énovée, poncheii crystal, 
peints postel, lib'e octobre. 500$ 728- 
1642.

LE ROCK LEDGE
tradition, distinction U de M , ED.- 
MONTPETIT, Superbes 4 1/2 et 3 1/2, 
meubés A partir de 245 S/se m 
735-7528,273-2752,3436973

METRO JARRY. 3 1/2, sous-locoton, très 
propre, 3255, Morte-Noel, 355-9936

MU-NORD, grand 5 1/2, haut duplex, 
résidentiel Services 322-9463 ou 329- 
1632

MÉTRO ANGRIGNON parc. 2875 
Irinrtaire, écent 3 - 4 1/2 762-2186, 2625 
Chauffé, 7666121,2675 écent, 3-4 1/2 
362 8854

METRO BERRI. 3 1/2, neuf, deux bcôore, 
stat. cônchers Cos 529-7707

MÉTRO PIE IX
Grand 5 1/2 refait, 3 chambres à 
coucher fermées t 1 salon, cusine, 
s/boins. taps mur à mur. ventiôteur aux 
plafonds, tous les électroménagers 
fournis

524-3731,2348515 

N.D.G., haut duplex, 2 chambres, 
bo senes, bos franc, chouffé, oès métra, 
595S 485-7337

NOUVEAU-BORDEAUX, luxueux 4 1/2, 
slot, 1 mos gratuit, à partir de 490$ 336- 
1951

NOUVEAU-ROSEMONT, 4 1/2, impec , 
ensoèi'é. Dès sevees 255 4227

OFFRE EXCEPTIONNELLE, Sicord, 7 1/2, 
540$. ou gratuit, 256-3079, (son) 528-9451

OUTREMONT (Bernard), 4 1/2 rénové, 
équipé, cuisine neuve. 2 coicons, 
goroge, oscenceur, 750$ 2748878,938- 
8629

OUTREMONT 7 1/2, haut duoèx. rue Du 
Manoir, 1 1/2 s /boira, goroge 1 025 5 
chauffé 769-3542,1-429-3624

OUTREMONT ADJ., Northmount, hout 
duplex, 6 1/2 chouffé, garage, 
795$/mos 738-3084

OUTREMONT. 50 Wnowdaè. 2 1/2,3 1/2, 
41/2, oscenceuri, chauffé 849-7081

OUTREMONT, cas dupex. 7 1/2* Oureau 
s/sol. foyers, garage, meubè ou non 
849 9669,987-3830

OUTREMONT. face Mt-Royal. 20e, sous- 
Oc 3 1/2 garage mt, 595S 278 3851

OUTREMONT. face au Mont-Royal, 33 ch 
Côte Ste-Cothenne, 2 1/2, 3 1/2,4 1/2, 
çnouffés.gym .'sunaeck' 2778873

OUTREMONT. face ô Tégise St-Vnteur, 
immeuble ae prestige. mogrVique 71/2, 
bosenes, ensoleilè. 1300S 9484303.733- 
1228

OUTREMONT. grand 4 1/2. éclaié. 
propre, 4955 276-9734

PENTHOUSE, tout équipé. 700S/mos sur 
Simpson

934-9673.lt. SMITH
PLATEAU, Cartier/Sherbrooke, grand 3 
1/2 énové à 100%. tops, céromque. r- 
0e-ch.4605 App Toute 497-2232

PLATEAU, métro Launer. 7 1/2, 2 c e. 
700S, porte pato 4954583

PLATEAU, sous-loc . gr 5 1/2, chauffé, 
moderne, poéle/tngo, l/va», 
congélateur, joli jardin, r-d-c, près 
servees. 750S, 733-0474

PRES U ds M Haut duplex. B 1/2, 
ensoleillé, chauffé, eau chaude, 
cuismière/fngo. loyer, garage 10005 
737-3232

PRES U. McGILL, entresol 9'. gr 4 1/2. 
toyer, stat, 6505 non chauffé. 15 sept 
844-3621

QUARTIER ROSEMONT, des Êcores. 3 1/2 
non chauffé, pès servees 584-3188.

RUE EVERETT, 3 1/2.4 1/2 à ôuer. Ira» 
peint, près mého 321 -0619,324-8206

RÉNOVÉ. 2 1/2, luxueux. 1 c c fermé, 
avec jardin centreol. pès métra 650$ A 
VOIR 938-1100

SHERBROOKE EST. 5 1/2, superbe, 
vetonen. impeccable. 3522 Sherbrooke 
est. 550S, chauffé 352-3192

SHERBROOKE EST. scocèux 9 1/2, ♦ s/sol, 
pès parc Latontome, ensoleillé, toyer. 
lustre. bo« franc, garage, soôiium, 9905 
Poss bureau. 871-7194.

ST-BRUNO, app de luxe, 1 385$
Isabelb, 464-4575

ST-HENRI, 952-954 Ste-Marguente 5 1/2, 
bas, 425S. 4 1/2,2e. 390$, chauf éèct, 
métro Références. Après 16h30 334- 
2405

ST-JEAN de Matha, village. 4 1/2, 
meubè ou non, 325S. 1-886-2635

ST-JOSEPH, 4 1/2, trosème, baôon 650S 
chauffé. 597-1656 ou 386-0517.

5T-LAMBERT, 315 Victoria. Imm de 
qualrté.41/2propre,boôon 284-2582

ST-LÉONARD, 3 1/2-4 1/2, s/sol, rue 
Belherae. èèctnque 327-0465,325-9132.

ST-LÉONARD. 5 1/2 * s/jeux, garage 
doubè, cour privée, 900$ non chouf.. 
éférencesSV.P. 322-1802,270-6727

ST-LÉONARD. boul Assomption, 5 1/2 
chauffé, frais peint. Libre. 722-9693,923- 
8744

ST-LÉONARD, grand 5 1/2, tés propre, 
entées ôv/séch.. 1 MOIS GRATUIT 323- 
2308

STE-IHÉRESE, haut triplex, grand 4 1/2, 
525$/mos, libre 1er août.

«21-4969
SUITE LUXUEUSE meublée, pour 
professionnel, sous-louer 1 on, avenue 
Dr Penfeô, prix rawnnoMe 9374598.

TETREAUTV11LE grand 4 1/2,2e étage, 
peinture neuve, porte patio, 
parquetterè. entées 386-9931.

UNIQUE! 2 c e, énové avec goût, cour 
arrière exclusive. 2 pas métro A voir 
absolument. Franco». 5224671

VERDUN Pluseuis logements rénovés à 
ôuer BON PRIX 766-2171.

VIMONT-LAVAL: grand 4 1/2, ent 
ôv/séch,.stat ext I MOIS GRATUIT 629- 
1645 ou 323-2308

WILDERTON, 7 1/2, beau, côir, tapi mur 
à mur, stores Face centre achats 733-
1141.

164
Condominiums à louer

CENTRE-EST, condo neuf, grand 5 1/2, 
foyer, ooicon. entrées lav/séch 681- 
8344

COURS Ll ROYER
800 pi ca.. loyer, meublé. 1 ou 2 ans, 
6505/mo»
-»nthouse, I c.c . terra», 960$/mo« 
•penthouse. 2 c.c., terrasse, meublé. 
1350$/mo«

JUDITH MASSE. 444-2123 
ENTREPRISES J. MASSE INC.

GRAND CONDO de luxe ou coeur du 
centre-ville. 3300$ pi.co . 2 garages 
2450$ 494-2344 Tél opés)3ooût

ll! DES SOEURS
2 c c, 2 s/boins, 5 éèetromén. air ciim, 
libre nég 769-7190 748-9122

IL! DES SOEURS
MAISON DE VILLE chauffée, 3 c c, s/sol 
fini, garage, toyer, coéle. frigo, l/vaiss., 
1278S/mo». libre 1er sept 765 0385

LONGUEUIL, Colèctivrté Nouvelè, 5 1/2 
£2 niveaux), foyer, terra», mezzanine. 2 
puits » lumère, lipre 1er sept 468-1779

LONGUEUIL luxueux condo, 4 1/2 dans 
un décor Doié 646-6066

SHERBROOKE/VISITATION, 5 1/2, rdc , 
neuf, calme, cloir, top» m/m, 
s/d'alarme, stores verticaux, p/pofio, 
stat, lav lit c poêle/frgo inclus, 650S, 
526-1749,522-7341

VILLE ST-LAURENT, 4 1/2,5 1/2, garage 
int,pwme,sauna,tourbillon 856-6666

165
Propriétés à louer

BOIS DE FRIONS, bung. chouffé, écôié, 
meublé ou non, cwme Vue sur nvère 
875S/mo» 621-6234.

ILE PERROT, bord de l'eou, maion de 
luxe en pierre, compl meubè, 11 pces, 
3 s/bains, quai, chaloupe. 2 patios, 
s/jeux, bar, sun deck, goroge. espaces 
de rangement, vue mognrtque 1C0CS 
453 8834

LONGEUIL, cott., près métro, centre 
comm et écoles. 8 pces, 3 foyers. 2 
s/bains dont 1 avec (curb, s/ôvage, gr 
espaces de rangement pouvant servir 
otelier. jardin clôturé, ent meublé et 
équipé Pour 12 à 15 mos à partir 1er 
oct, 1000S/mo» 442 5028

MONTRÉAL-NORD. bungaôw5 1/2, libre, 
610S 955-7808 épondeur

VILLE ST-LAURENT. maison spacieuse, 
double garage, quartier résidenteil, 
12005/mo» DemondezSom

Jour: 317-7397. Soir. 747-4121.
170

Hors-frontières 
à louer

CHAMBRE A LOUER dans luxueuse 
champêtre avec jardin située à 1 heure 
de Par» PnxaOoidoCè 392-0329

176
Chalets à louer
A LA CONCEPTION près du Mont- 
trembiont, mo»on canadienne. 5 
pièces, salon avec tort cotnédrale, 
foyer, site exceptonnel. paysager. 230 
000 pi ca. semorae, mo». n»on. année 
Réf 1 229 9495 

AU PARADIS de ô cnosse à ô MACASA.
bora du loc Chaud 22 août Jour 620- 
6195 soir2278054

176
Chalets à louer

25! ■ 530

Bureaux à louer Cours
LAC D'ARGENT, boid de l’eau, chalet. 2 
chomDres. mo«/sa«on 1-297-4889

LAC DES SABLES (STE-ACATHE)
Luxueux 6 pèces. foyer, tout équipé, gr 
terrain poysoger Sem/moi 256-0179

180
A partager

%

grand 4 1/2. 300$ chauffé 
Femme seul, tiéol étudiante 739-6630

Chambres et pensions
ILE PERROT, bord de l'eou, pour 
professionne» seuèment (èf requises), 
chambre dans mown » luxe en pierre. 
II pces. 2 s/bains. quai, chalou». 2 
patios, bodmington, s/jeux. Por. 
sundeck, gar pnvé, espece de 
rangement, vue mognrtque. une vraie 
aubome 500S/mo« * servees 453-8834

NOUVEAU A LONGUEUIL
Belles chambres pour »ts. âgées pès 
hôpital P -Boxher Tous servees

486-7304
ÉTUDIANTES, chambre à louer dans 
maison entièrement rénovée, près 
métro, adj Outremont, opès I7h. 277- 
7374

186
Maisons de repos, 
retraite
LACHINE: chambre et pension pour père 
âgées, atmosphère familiale, 
abordabè 634-8696 9818618.

205
Esd. commerciaux, 
industriels

BATIMENT industriel (récent). 20 000 
pico Incluant bureau, «tâtonnement, 
près du Stade Olympique. 2289 
Létoumeu» 254-7571 R Poulin.

LOCAL indud. à ôuer, prés futur site Hôp 
HoteFOèu, ô R D P 648-1595

ST-IÉONARO. 1 bôc du Métropolitoio, 
bât» 22 000 pi.co., gcèuts 600V qxi. 
porte garage. 775 000$ négoeô» 386- 
4550

210
Commerces à vendre

RÉSIDENCE
Pour personnes âgées, située à 
60 km de Montrésl, 21 cham­
bres. capacité maximale de 25 
personnes. A proximité des ser­
vices Salon de coiffure sur 
place. Très beau site. 600 000$ 
négociable. S.V.P. laissez vos 
coordonnées sur répondeur au: 

939-5711
13-0B-92

210
Commerces à vendre

AfflUER carossere maison, tout équipé, 
ôt commerçai. Peut taire autre, agent 
s'otztenir. 661-1184.

BAR AVEC PERMIS: en opération, 
complètement rénové, rue St-Den», 
excelènt bail, bai pnx (7 ans) 1819-842- 
2722

BONNE OPORTUNI1É, au centre du boul 
St-laurent, épicene avec équipement et 
marcha ndw.

MANUEL: 449-3416
BOUTIQUE cadeaux à vendre. St-Jean- 
sur-Rchelèu. 18488878

DEPANNEUR, tond commerce 50 OOOS 
avec inventaire St-Jérome 438-8442

DÉPANNEUR St-Hippolyte. lac pnvé. 
essence, 2 logements. 164 OOOS 
Inventaire incl. 1863-2979

FRANCHISE disponible, région de 
Montèai, spécolrté 'tondues'

Formules standardisées. 
Proformat disponible.

Pour do plus ampès information»: 
Suxanno. 639-8431.

MOTEL Lourentôes, tès bèn situé, vente 
privée. 619-322-2836.

RESTAURANT DE PRESTIGE
‘saléà manger 
‘ clientèle étoblè 
• tès bon revenu

32S-4661
RESTAURANT pizzeria, bon soclour. Vté
St-Laurent. 695-9145.

RESTAURANT, mets de santé, dons centre 
d’achats très achalandé. 300 
OOOS/annuel Demandons 165 OOOS 983- 
5168.

VOUS cherchez une cour de recycége 
9 A vendre ou à ôuer, achat et vente 
d'autos, ts gros cotentèi, pès (rant. U.S.. 
246-4245 Pots financement

220
Entrepôts (vente-location)

ATTENTION I Vimont, Lovai, entrepôt 
commerçai, 55 X 35. à ôuer

JOUR: 663-414]
SOIR: 669-0604

IDÉAL ENTREPRISE
10 pi ca à ôuer au centre-ville, avec 
manutenton et senree de transport

934-1700
LOCAL INDUSTRIEL. A Chambly, 9600 
pi.co avec kit déchargement et 
mezzanine, grande porte garage. 80 000 
plca., cour pontée, clôtuèe. écloièe. 
pès eut

65 8-5384
RÉFRIGÉRÉ OU SEC. Anpu-Jarry Est. 7155 
pi ca dont 1725 bureau, 2600 réfrigéré. 
400 congéôfeur Fronce Simoneau 418- 
687-2840

251
Bureaux à louer

AUBAINE A LAVAL
BUREAU professionnel. 1 à 4 locaux, 
s/èunôn, ècepton 514863-1104

BUREAU(X) à ôuer ou ô partager. 273 St- 
Jotque est entre St-lourent è St-Den». 
itatonnement 271-6654

PARTHENAIS/SHERBROOKE 
2 MOIS GRATUITS

1400 pica ou bureau individuel. 
Aménogé à neuf, clmatsé, rez de ch., 
stat dsc

524-3034

PIE IX ET BÉLAIR. 1200 pi ca neuf, oc 
idéal orafeisonr'ei 327-2525,643-0394

PtACE D'ARMES, espaces ô louer pour 
professionne» (3000 a co environ) les 
Bureaux sont déjà aménagés et il y a 
possibilité d'ovoir accès ô certains 
services tels Que réception, 
photocopieur, téèphone, voûte, etc 
Pour rensegnemenis 282-1287.

SHÉRBROOKE/Pore Lafontaine, r » ch. 
7 pièces, s/sol. garage, horizontaux, 
système de sécunté. 990$ négociobé

489-1116

SHERBROOKE/STLAURENT
Libre de suite, idéal pour professionnel. 
1200 pi ca, chauffé et clima». accès 
à pserae intérieure, pnx rawnnabé 287- 
8521 heures d'affa res Peprsedeboii

TOUR OU PARC (Place de la Cité), 1 
bureau luxueux ô être portagei avec 4 
notoires et 2 comptabès, inclxnt tous 
ès servees. ôsser message au 584-3726 
ou 844-1131

TÉTREAULTVIILE. Dur neufs à louer ou 
partoger. accès facile ai» voes racoes. 
3255/mo». 493-3400 Ou 5238652. TSANS- 
ACC09DC2Î9

VIEUX-MONTRÉAL, cn'ormont air. 
ascenseur, métro Square Victoria, 
parking, 500 à 2500 pi ca 8498411 ou 
Worn 731-9490.430 Sie-Héène

259
Espaces commerciaux à 
louer

DE GASPE. Dès St-Vqteur. 26 500 et 20 
000 pi car Facilités a'expéaition- 
èception excelèrrtes. Le tout à un prix 
tièsabordaPè

279-0486
DIVISIBLE, 50 OOOpc ; 0 c. et 1er étoge. 
expédition niveau camion, gicleurs, 
inclus taxes et chauffage, tès 
rawnna». 768-6641

DÉCARIE (centre comm), 1300 pica, 
niveau rue. complexe commercial 
prestigieux 10.50S/pi ca . parking 
gratuit 7388858, ce» 5928858

Locaux à louer

A SOUS-LOUER. 1300 pico. nombreux 
avantages, tout compris Prix A 
négocer 596-1092,2718985

CINQ MOIS GRATUITS
Boul. métropolitain. Anjou, 1200 à 7000 
p ca . «tâtonnement

351-9610,499-1144
ESPACE industriel et commercé! à ôuer 
pour garage mécanque, Cébosseôge, 
grand itatqnnement, à Cartiervilè 956- 
1021.

IDÉAL petite industne ou petit entrepôt 
Local de 3000 pi. ca libre 
immédotement à St-Léonard A VOIRt

327-7464
MÉTRO LAURIER. 5225 Bern. 1X0 pica. 
aménagements gratuits, climatisé, 
électricité tourné, statqnnement cuvé 
9.50S/oica 364-6191,629-7670,

28/
Commerces à louer

GARAGE commercial de 760 pi car. à 
ôuer sur boul Labelle, Ste-Rose. lovai, 
686-8612

301
Oeuvres d'art

ANGLAIS INTENSIF, par diplômée McGi. 
10-155/hre. (aussi fronça») 527-0546

546
Cartomancie, astrologie

M. SAXHO. médium, voyant, vous aôe ô 
résoudre vos problèmes amour 
retrouvé, chance, affaires, etc. Rapide 
et efficace 271-0734

560
Entretien, rénovation

Omsrrt-Briqut-Chsminis 455-4409 
RESTAURATION LAZARE ENR,

RÉNOVATION, meilleur» qualité-pSxi > 
servee. aussi ôvage de top» RÉNOV-, 
TEK 337-3969

570
Terrassement, paysagiste

AMÉNAGEMENT ET i 
ENTRETIEN EXTERIEUR
Gazon, arbustes, Jardin. 

Peinture.
Estimation gratuite. '

856-1339
_____________ 13-08-92

5/5
Déménagement

A BAS PRIX ACE Déménagement Local- 
ôngue dstance Assuè 30 ans d'exp - 
Roger 939-1533^

DISPONIBLE TOUT TEMPS 
Denwoogernent, emballage.

Entreposage Locol et ôngue dalancç 
Assurance compète 253-3275

GMESJODOIN TRANSPORT INC, 
Déménagements de tous genres 
Spécialité Appareils électriques 
Assurance corn pète 253-4374

6/5
Bateaux, yachts, voiliers

DORALCrtatôn.26', '85, tout équipé, tbit 
neuf. 25000$, 4558234

VOIUER X’ Benford ketch. Volvo diesel 
23 c v, 29 OXS 672-3484

Automobiles

COFFRET DE COLLECTION, Félix lecèrc. 
estampe d'Antoine Dumas, édition 
épusée, 926-0678

303
Antiquités

A ê A COLETTE: vieux cadres avec 
aquarelles, huiles, dessins et photos, 
'side board', verres, vatsselès, braderies, 
dentelés et antqurtésdiveises 659-5926

313
Ordinateurs

Réparation dt Maslntosh 
Simms 65$ du Mtg 

Distribution GB. 6S 2-6505
450

Emplois divers

LE JOURNAL D'OUTREMONT, cherche 
personne à temps pèm. pour saisie et 
correctôn de textes, réception, travail 
général de bureau la condidate, le 
candidat, travaillera sur Mac Intosh, 
devra posséder une très bonne maîtrise 
du français. Expérience pertinente 
requse 276-6671

508
Services financiers

MULTI RECOM Impôts. Tenue de livres. 
Budgets. Paie, Chèques s Factures en 
continu. Pourmto Tél /Fax 353-5663.

510
Comptabilité

PETIT BUREAU SYMPATHIQUE situé à 
Vomer est à la recherche d'une 
personne s'exprimant très bien 
oroèment et oor écrit, capoDé aussi de 
faire de ô traduction 3 jouis/sem 731- 
5271 op !6h.

523
Traduction, réduction

1ERE PAGE. Rédaction, révision, 
correction et m»e en page 
professcnnelè 514-767-96X

530
Cours

COURS DE PIANO
Adultes et Enfants

Diplômes reconnus M.E. 
Enfants 4-6 ans. 
Privés ou semi-privés. 
Méthode dynamique.
Formation musicale 

complète.
16 ans d'expérience

387-4490
13-08-92

MERCEDES 560 SEL. 1986. gns fer. 49 400 
km. porforte condrtqn, 35 OXS. 668-8282

POISSON AMÉLIE
A Montréal, le 9 août 1992, estl 
décédée Mademoiselle Amélie, 
Poisson. Elle laisse dans le deuil ses, 
rères Yves (Jeanne), Jacquet, 
Marguerite), Paul (Yolande), André \ 
Jeannine) Mgr Guy P.S.S. d Jules, 
Micheline).

A la demande de la défunte, il n'y 
aura pas d'exposition. Une messe \ 
commémorative sera célébrée en la1 
chapelle du Grand séminaire dél 
Montréal au 2065 ouest rue 
Sherbrooke, Montréal, vendredi le 
U courant à Üh30.
DIRECTION FUNERAIRE EDDARCHE 

ETFILS[
PARENT BLANCHE (GARCEAU) ’

Est décédée lundi le 10 août 199,2., 
dans sa quatre vingt dix neuvième, 
année. Epouse de feu Honoré' 
Parent et mère de feu Mireille 
Fortin elle laisse dans le deuil sbs j 
trois fils: Jacques (Paule Morin), lue1 
(Louise Papineau) et Michel (Lucie1 
Lafontaine) ainsi que neuf petits 
enfants et neuf arriére petits s 
enfants.
A b demande de la défunte, il n'y : 
aura pas d'exposition. La fa,mile, 
recevra les condoléances en l'Eglise 
St-Germain d'Outremont, jeudi le- 
13 août à partir de 10h30, suivi, 
des funérailles à ) I hOO.
Parents et amis sont invités d'y 
assister sons autre invitation. 

DIRECTION URGEL BOURGIE

Encadrez
yotre annonce classée□

288-1200

450_________________ 1450
Emplois divers________  Emplois divers

LE DEVOIR
TÉLÉMARKETING

ABONNEMENT
Postes temporaires disponibles 

Horaire de travail:
17hOO à 21 hOO du lundi au jeudi 

Nous offrons de bonnes conditions de 
travail et assurons la formation 

Exigences: Facilité d’expression, 
bonne diction,

bonne connaissance du journal Le Devoir 
Communiquez avec 

Jean-Marc Ste-Marie au 844-3361 
_________entre 14h00et 17hOO

13-08-92
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L’ACTUALITE INTERNATIONALE

Le Costa Rica est devenu le Chili d’Amérique centrale — 1
Sylvie Dugas

?

collaboration spéciale
I * s
LE COSTA RICA d’aujourd’hui est 
devenu le Chili de l’Amérique cen- 

i traie. Succédant à Oscar Arias, prix 
i Nobel de la paix 1987, l’actuel gouver­
nement social-chrétien de Rafael 

; Angel Calderon a procédé à la ré- 
I forme du système productif afin d’in- 
| sérer le pays dans l’économie mon- 
^ diale. Cependant, tout en affichant j dés résultats édifiants au niveau ma- 
op-économique, le présent régime a 

' creusé davantage le fossé de la pau- 
! vneté.
| ;Le pays est aux portes de la pros- 

érité, assure le président de la ré- 
ublique. « Le Costa Rica vit une ré­

volution pacifique qui valorise le sec- 
tieur privé comme moteur de la 
Croissance et le marché comme ins­
trument de l’assignation des ressour- 
es. » Depuis la prise de pouvoir de 
alderon en 1990, l’inflation a di­

minué de 27 % à 25 % et devrait pla­
fonner à 16 % cette année. Le déficit 
interne n’affectera que 1 % du PIB 
en 1992, alors qu’il en grugeait 7,4 % 
en 1989. Le problème de la dette est 
sous contrôle : les arrérages d’une 
dette internationale de 2 milliards $ 
ont été mis à jour. Attirés par les 
taux d’intérêt élevés de 1991, les ca­
pitaux ont afflué vers cette démocra­
tie sans armée. Le pays a donc pu 

I effectuer une réévaluation à la 
hausse du coton et baisser les taux 
d’intérêt, terminant le cycle infla- 
tionnaire des mini-dévaluations.

Une économie assainie
-Les réserves monétaires interna­
tionales ayant doublé, le Costa Rica 
fait bonne figure devant les organis­
mes internationaux prêteurs. Cela 
lui a permis de renouveler son en­
tente avec le Fonds monétaire inter­
national et de compter sur l’appui de 
là Banque mondiale (50 M $1 et les 
prêts de la Banque interamericaine 
de développement (10 M$).

Grâce à la stabilité économique

héritée de la réforme libérale, le 
pays courtise maintenant les États- 
Unis pour conclure avec George 
Bush un accord de libre commerce, 
s’assurer de nouveaux investisse­
ments et obtenir une réduction de la 
dette de 200 millions $. Après avoir 
signé des traités de libre-échange 
avec la Colombie, le Venezuela et le 
Mexique, le Costa Rica tente enfin 
de faire bloc avec ses voisins d’A­
mérique centrale, en reconstituant le 
Marché commun centro- américain.

À la suite du discours optimiste du 
Président en mai dernier, les mem­
bres de l’opposition ont mis en doute 
la performance économique du pays. 
Car le gouvernement Calderon pour­
rait affronter de dures épreuves. 
Pour faciliter son entrée dans le 
commerce mondial, le Costa Rica a 
développé une fructueuse stratégie 
de diversification des exportations. 
Les exportations vers l’Europe et les 
États-Unis ont bel et bien augmenté 
de 25% et 20% respectivement, 
mais les importations aussi, dû à la 
réduction tarifaire appliquée, ce qui 
a approfondi davantage le déficit 
commercial.

D’autre part, les produits d’expor­
tation traditionnels traversent une 
crise dramatique. Le café, qui repré­
sentait autrefois la principale source 
de revenu, est passé au troisième 
rang, après la culture de la banane et 
le tourisme, en raison de la baisse du 
prix international motivée par un ex­
cès d’offre. L’Institut national du 
café, pour protester devant la com­
munauté mondiale contre la chute 
drastique des prix depuis un an, a in­
terrompu « symboliquement » pen­
dant quelques semaines l’exportation 
du grain. Les 83 000 producteurs de 
café alarmés, parmi lesquels se trou­
vent de nombreux petits agricul­
teurs, ont dû réclamer au gouver­
nement un fonds de 50 millions $ pour 
assurer leur survie.

Le Costa Rica est également le se­
cond producteur de bananes au 
monde, après l’Équateur. Le quart 
de ses revenus d’exportation pro­

Le président Rafael Angel Calderon le soir de son élection le 4 février 1990.

vient de ce fruit, représentant plus 
de 400 millions $ en 1991 et générant 
près de 23 000 emplois. Les quotas 
que la Communauté économique eu­
ropéenne (CÉE) s’apprête à imposer 
à l’Amérique latine, pour protéger 
ses ex-colonies africaines, pour­
raient faire baisser les ventes costa- 
ricaines de 30 % et causer des pertes 
de l'ordre de 125 millions $. Accom­
pagné des présidents du Panama et 
du Honduras, Rafael Angel Calderon

a effectué une tournée en Europe 
pour plaider l’ouverture commer­
ciale aux fruits costaricains. Il a 
aussi porté la cause devant les ins­
tances du GATT.

Depuis l’arrivée du choléra au 
Costa Rica en mai dernier, la psy­
chose s’est emparé de consomma­
teurs de fruits de mer. Malgré les ex­
hortations du ministère de la Santé à 
consommer sans danger les produits 
de la mer, les pêcheurs boudes par la

PHOTO AP

julation accumulent des pertes 
volumineuses, s’ajoutant à la baisse 
du prix international.

Un fossé plus grand
Des déséquilibres sociaux ont été 

engendrés par l’austérité financière 
du pays, en vertu de la hausse des 
impôts, des prix de l’eau et de l’élec­
tricité. « Les secteurs les plus faibles 
économiquement, commente ilelios 
Fallas, ministre de la Planification,

ont été les plus affectés par les me- : 
sures restrictives du gouverne- J 
ment. » L’application de program- j 
mes d'ajustements structurels néo- ! 
libéraux, en abolissant l’aide aux pe- ■ 
tits producteurs agricoles, a favorisé j 
une classe d'entrepreneurs déjà pri­
vilégiée, celle dédiée au tourisme et 
à l’exportation de produits non-tra- j 
ditionnels.

Selon l’économiste Otton Solis, J 
« ces secteurs les plus dynamiques J 
de l’économie, non seulement ne ! 
paient pas d’impôts, mais reçoivent J 
des subsides substantiels. Ce sont les i 
secteurs à faible croissance qui doi- ‘ 
vent payer pour soutenir l’État. Le 5 
pays exerce donc, en contradiction 3 
avec les principes néolibéraux, un in- 
terventionisme sélectif important 
dont bénéficient un nombre réduit de ! 
grandes entreprises, surtout étran­
gères. »

D’autre part, le chômage a grimpé 
de 1 %, suite à la mise à pied de mil­
liers de fonctionnaires de l’État. Les ! 
salaires des secteurs public et privé 
n’ont pas été ajustés au coût de la 
vie, abaissant le pouvoir d’achat des 
employés. Les travailleurs du sec­
teur informel se sont multipliés. Les I 
sommes réservées au soutien des in- ï 
digents ont été détournées pour faire " 
face aux dommages causes par les 
tremblements de terre et les inon- ’ 
dations de 1991, haussant l’indice de j 
pauvreté de 20 % à 25 % en un an.

Il semble également que la con­
traction des dépenses publiques ait 
affecté la qualité de l’éducation et 
des soins de santé du Costa Rica. Les 
professeurs, qui ne gagnent que 350 $ 
par mois, ont dû revendiquer lors des 
grèves d’avril le maintien de leur ré- > 
gime de pension. De plus, une étude 
gouvernementale constate que « la 
détérioration graduelle des services1 
de santé, vu les limites budgétaires 
du ministère a permis le retour de 
maladies épidémiques apportées par 
l’immigration centro-americaine des 
années 80. Les quelques cas de cho­
léra déclarés ont cependant été ra-„ 
pidement contrôlés.

| La protection de l’environnement au Costa Rica est un leurre
Sylvie Dugas

collaboration spéciale

i DES PLAGES sablonneuses sous un 
f sbleil éclatant et des forêts luxurian- 
Htfes arrosées de pluies tropicales, 
|. vtoilà les images que nous évoque le 
|i Costa Rica. Pourtant, la sécheresse 
I sévit sur les rives du Pacifique et les 
fi inondations déferlent sur celles de 
p l'Atlantique. Ce petit coin de paradis 
11, risque un jour de se flétrir si la défo- 
■ rjestation et la pollution entraînée 
;) par le tourisme massif continuent à 
i' qe. rythme.
|’î < Ï1 y a dix ans, le gouvernement a 
lijcréé des zones protégées pour pré- 

server la biodiversité : 22 parcs na- 
ftlonaux et 13 réserves forestières 
J couvrent 24 % de la superficie totale 
I du pays. Le Costa Rica s’était éga- f ! lement fait le promoteur de l’écotou- 
î! risme, un tourisme respectant l’en- 
fj vironnement humain et naturel. 
I Mpis le soutien gouvernemental aux 
fj complexes touristiques gigantesques 
I détourné le pays de sa vocation 
,1 première.

L’écotourisme
y L’État a bifurqué du projet initial 

® pour exploiter le tourisme massif, 
H explique Carlos Marin, de l’Associa- 
H tien pour la conservation de la na­
ît tpfe. La parcellarisation de terrains 
|j p&r des conglomérats touristiques 
I étrangers et l’exploitation de com- 
îj pjpxes de grande envergure, affec- 
B tapi les réserves naturelles, contre- 
I| disent le « nouvel ordre écologique » 
B inauguré par le président Calderon 
I «i 1990. »

La construction d’un immense site 
B touristique à la Playa Tambor par 
B mie compagnie espagnole est sous 
B lèS feux de l’actualité. Le groupe 
K ftarcelo a en effet pris d’assaut une 
B pètite baie au bord de l’océan Paci- B fique, détournant une rivière qui 
K éVode maintenant les terres avoisi- 
§ riantes. « Malgré le procès en cours, 
B lç.projet se poursuit avec le consen- 
B t.(‘frient implicite des instances con-

Î;rnées, violant les lois existantes. » 

|Le parc national Manuel Antonio, 
■ dûi reçoit près de 1000 visiteurs par 
m 5>Ur durant la belle saison, pourrait 
B fppmer ses portes à cause de la pol- 
! ljrj-ion touristique. C’est un cri d’a- 
» ljtjrme que lance le directeur du 
S l'arc, José Antonio Salazar, qui dé- 
■ $pre le développement de cabines 
1 <*n bordure de la mer. « Les déchets 
ij laissés dans le parc et les égouts se 
■j Reversant dans l’estuaire de Quepos 
■ contaminent la région, certaines es- 
If [Wees animales sont menacées. » Il 
Sj semble que 80 % des hôteliers admi- 
m rristrent leur commerce sans permis 
I approprié.
1 Pour donner un nouveau souffle à 
K l'écotourisme et venir en aide aux 
If habitants de la province de Limon et 
H (le la Péninsule d’Osa, la Fondation

{’habitations Costa Rica-Canada a 
écemment signé une convention 
H ilvec le ministère du Tourisme et 

B l'Union nationale des coopératives 
■ OUNACOOP). Cette entente prévoit 
H l’octroi de subventions de plus de 100 
Il (pillions $ pour la construction de 
B maisons, avec cabines touristiques 
B jttenantes, destinées aux familles à 
■ bas et moyens revenus. « Le véri- 
B table écotourisme, affirme Luis Pe-

Eez, de UNACOOP, est celui qui in- 
ègre les habitants locaux dans le dé- 
B yeloppement touristique, tout en per- 

B tliettant aux visiteurs de s’intégrer 
B harmonieusement dans la commu- 
B Oauté et la nature. »

H Reforestation
À ce jour, on estime que 40 000 hec-

'ftmt

jr 35m

teh?

PHOTO AP

Le parc national de Tortuguero, à la frontière avec le Nicaragua, fait partie d’un ensemble de parcs à protéger.

lares de forêts sont coupés chaque 
année, alors que seulement la moitié 
de ce territoire est reboisé. Rappe­
lons qu’en 1970, on coupait environ 
60000 hectares par an. Le ministère 
des Ressources naturelles, de l’Éner­
gie et des Mines consacre actuelle­
ment 5 millions $ à la reforestation. 
Mais une plantation d’arbres requé­
rant 10 à 15 ans de croissance avant 
d’atteindre la maturité, le Costa Rica 
pourrait être, dans quelques années, 
forcé d’importer le bois de construc­
tion.

Le spectacle des plaines et des 
montagnes de Guanaeaste, une ré­
gion consacrée à l’élevage, est déso­
lant. Durant six mois, de novembre à 
mai, pas une goutte de pluie ne vient 
rafraîchir le sol jauni et crevassé par 
la chaleur. Partout, des incendies 
crépitent. Le feu a été mis soit par 
des cultivateurs ignorants, soit par 
des étrangers qui font table rase de 
la végétation existante pour replan­
ter du bois d’oeuvre exotique.

Sarah Medina, commerçante et 
Rafael Angel Porras, éleveur, tous 
deux de la péninsule de Nicoya, ont 
uni leurs efforts pour alerter le gou­
vernement. « Des compagnies étran­
gères se portent acquéreures de mil­
liers d’hectares pour reboiser. Au­
paravant, ils brûlent des kilomètres 
de terres, tuant végétaux et animaux 
sans discrimination. Ils ont déjà en 
main les contrats de vente du bois de 
coupe. La région risque à court 
terme de devenir un désert. » La cha- 
leur devenue intense déclenche 
même des cystites chez les travail­
leurs, qui ne peuvent plus trouver re­
fuge à l’ombre des arbres. De plus, le 
ministère de l’agriculture et de l’é­
levage a recensé lui-même près de 
800 boeufs morts en raison du man­
que d’eau.

Dans les officines étatiques, on 
s’efforce de remédier à la situation 
en concoctant une nouvelle loi de 
conservation. Mais l’octroi de bons 
forestiers, de prêts à bas intérêt et 
d’exemptions de taxes aux reboi- 
seurs a donné suite à des abus 
criants. Certaines grandes compa­
gnies, rasant la forêt vierge, auraient

vendu le bois à profit et réclamé en- • 
suite des exemptions pour le reboi­
sement. Bref, il semble que les deux 
tiers des coupes effectuées sur le ter­
ritoire costaricains soient illégales.

« Les lois existent au Costa Rica 
mais ne sont pas respectées », af­
firme l’agronome Arturo Trejos Nu­
nez, qui depuis 30 ans, lutte pour pro­
téger les forêts contre la destruction 
organisée. « L’État donne 1000 $ par 
hectare à ceux qui reboisent le ter­
rain. Mais ceux-ci plantent les arbres 
sur des terres planes dédiées à l’agri­
culture, au lieu des collines ou des 
montagnes. »

Nunez a rédigé la Loi forestière de 
1969, qui oblige les propriétaires à 
laisser 10 mètres de boisé de chaque 
côté des cours d’eau, pour éviter l’é­
rosion. Cependant, le Tribunal inter­
national de l’eau de la Haye vient de 
condamner la compagnie bananière 
Standard Fruit pour les dommages 
environnementaux causés à la Valle 
de la Estrella. La condamnation, de 
caractère oral, recommande à la 
compagnie « d’éliminer l’usage des 
produits chimiques toxiques et de re­
boiser les rives de la rivière Estrella 
pour empêcher l’érosion et le déver­
sement de sédiments en mer, détrui­

sant l’un des récifs coraliens les plus 
riches du monde ».

Selon, Gilbert Rojas, biologiste à 
la Corporation bananière nationale, 
«Un impôt écoloqique de 2 8 par 
caisse de banane est prélevé chez les 
compagnies, totalisant une somme 
de 1 500 000 $ l’an. Pourtant, le minis­
tère de la Santé, qui administre l’ar­
gent, n’a rien fait jusqu’à mainte­
nant. »

Misère et narcotrafic
La région bananière des Caraïbes 

sillonnée de rivières se jetant à la 
mer, est victime de continuelles 
inondations. En août 91 et en mai 
dernier, le courant de la rivière Es­
trella a emporté deux fois le pont qui 
longe la côte. Depuis un an, les pluies 
diluviennes ont succédé au tremble­
ment de terre d’avril 1991, qui a ra­
vagé les récoltes des petits et grands 
producteurs. Les bananeraies ont 
d’ailleurs perdu dans l’aventure en­
viron 47 millions $.

Les habitants de la province de Li­
mon ont peine à se relever des dé­
gâts provoqués par les catastrophes 
naturelles. La reconstruction des 
ponts, des aqueducs, des conduits 
d’eau s’est faite peu à peu, mais la
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terre, malgré les 300 millions $ par ; 
an que les impôts bananiers rappor- ; 
tent à l’État », clame Max Arauz, or- ! 
ganisateur de la grève. De fait, les; 
Indiens des montagnes de Tala-; 
manca ont été marginalisés en rai- ; 
son de l’absence de chemin de péné-J 
tration. Pour se procurer du tabac ou 
des vivres, ils doivent payer le dou­
ble du prix normal.

« Entraînés par des Colombiens, 
certains Indiens sont devenus chefs 
de bandes narcotraficantes et font 
travailler dans les plantations plu­
sieurs des leurs, soutient Carlos 
Mena, membre de la Croix-Rouge et 
correspondant au quotidien de San 
José, La Nation. Le trafic de drogue 
est désormais établi au Costa Rica. 
Les livraisons se font par voies ma­
ritime, aérienne ou terrestre, sur les 
côtes pacifique et caraibienne ».

Les États-Unis ont aussi remisl 
aux autorités costaricaines un avionî 
spécialement conçu pour combattre' 
le narcotrafic. Malgré ses succès( 
économiques, le Costa Rica n’a pu 
enrayer ce fléau du XXe siècle, que 
l’abandon et les conditions de vie in-' 
tolérables ont motivé. i

Cet été, Le Devoir 
vous accompagne 

en vacances...

Cet été, Le Devoir sera disponible dans la 
plupart des lieux de villégiature au Québec.
Pour connaître la liste de nos points de 
vente dans la région que vous visiterez cet 
été, n’hésitez pas à nous rejoindre.

LE DEVOIR
SERVICE À LA CLIENTÈLE

de 9h à 16h30, du lundi au vendredi
Montréal : (514) 844-5738
Extérieur de Montréal: 1-800-463-7559

Bonnes Vacances!

réparation des hôpitaux, des écoles 
et des habitations traîne encore. Se­
lon les estimations officielles, 11 000 
demeures ont été endommagées par 
la secousse tellurique de 7,4° à l’é­
chelle Richter, qui a causé la mort 
de 54 personnes. Il semble que près 
de 1000 maisons aient été reconstrui­
tes, laissant dans des conditions pré­
caires de nombreux citoyens.

À la suite d'orages abondants, les 
rues de Puerto Limon ont été inon­
dées lors du débordement des 
égouts. « Le gouvernement oublie la 
population de Limon », ont scandé 
des centaines de manifestants insa­
tisfaits, que la police anti-émeute a 
dispersé en quelques jours. Mais la 
vague de protestation a de profondes 
racines. Quelques mois avant, les ha­
bitants de la zone bananière de Si- 
xaola, en bordure du Panama, 
avaient bloqué la voie routière pour 
revendiquer des routes praticables, 
de l’eau potable, l’électricité et le té­
léphone dans toute la zone, des pos­
tes de santé et des écoles au person­
nel compétent.

« La région est demeurée aban­
donnée depuis le tremblement de
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CULTURE ET SOCIETE

CINEMA
ASTRE I: (849-3456) - 3 ninja* 1 h, 2 h 45,4 h 30, 

6 h 15,8 h, 9 h 45 II: Daalh Bacomea Har 1 h 
15,3 h 15,5 h 15,7 h 15,9 h 15 III: Ralalng Caln 
1 h 10. 3 h 05, 5 h 05, 7 h 10. 9 h. IV: Honey I 
Blaw Up lha Kld 1 h, 3 h, 5 h, 7 h— Unlawful 
Entry 9hM

BERRII: (849-3456) — La mort voua va aI Plan
1 h 30,3 h 30,5 h 30,7 h 30,9 h 30 II: Impardon- 
nabla 1 h 30, 4 h 15, 7 h, 9 h 30 III: Tlrallra 
combinaa al cia 1 h 30, 3 h 15, 5 h— Unité 
apédala 7 h 15,9 h 15IV: Obaaaalon lalala 1 
h45,4h,7h,9h15V: Una ligua an jupon* 1 h 

^ 30,4 h 30,7 h, 9 h 30.
it.' BONA VENTURE I: (849-3456) -

BROSSARD I: (849-3456) - Ligua an jupon* 7 
h, 9 h 30 II: Impardonnabl* 7 h 10,9 h 35 III:
*...........................|7 h 15,9 h 30

Mo-MoneyS h 30.7 h 30,9 h 30 

CINÉMA FESTIVAL: 35 Milton (8497277)-

CINÊMA JEAN-TALON: Mtl- The Hand that 
Rock* the Cradle 7 h 10,9 h 30

CINÉMA LANGELIER 1: Butty the Vampire
Slayer1 h 05,3 h 05, 7 h 05- Mo-MonayS h - 
2: Une ligua an /upona 1 h 15,3 h 35,7 h 10,9 
h 30- 3: Unité spéciale 1 h, 3 h. 5 h. 7 h, 9 h — 
4: Obaaaalon fatale 1 h, 3 h 10,5 h 20,7 h 30,9 
h 40—Si La mort voua va al bien 1 h 15.3 h 
15,5 h 15,7h 15,9h 15 —6: Impardonnable 1 
h 15,3 h 40, 7 h, 9 h 20

CINÉMA OMÉGA 1: - Chérie l'ai gonflé la
bébé1 h, 3 h, 5 h, 7 h, 9 h.— 2: Plnocchlo i h, 3 
h, 5 h — Baalc Inatlnct 7 h, 9 h 30 3: Rock'N 
Nonne1 h.3h05,5h 10,7h20.9h304: Lara- 
tour de Batman 1 h, 3 h 30, 7 h, 9 h 30

CINÉMA PARALLÈLE: 3682 boul. St-Laurent, Mtl 
(843-6001) —

CINÉMA PARIS: Mtl (8757284)- Caaablance 3 
h — A Woman'a Taie 5 h — Mlaalaalppl Ma- 
aala 7 h — Hearta ol Darkness: a Filmma­
ker'* Apocalypaa 9 h 30

CINÉMA POINTE-CLAIRE 1:6361 Trans-Ca- 
nada (849-3456)— Mo-Monayl h, 4 h, 7 h, 9 h. 2: 
A League of their Own 1 h 35.4 h 10.7 h, 9 h 
30 3: Bully Vampire Slayer 1 h 30,3 h 25,5 h
20.7 h 15.9 h 15 4: Death Become* Har2 h, 4 
h 25,7 h. 9 h 15 5: Ralalng Caln 1 h 30,3 h 25,5 
h 15,7 h 10.9 h 10 6: Unlawful Entry 1 h 40,4 h
05.7 h, 9 h 20

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE: (842-9768)- 
Vadettea an Ubarté/Laa déeaaaa de l'é­
cran 18 h 35— Cinéma d'animation 20 h 35

CINÉMA V - 1:5560 Sherbrooke 0. (489-5559) -

t ‘'CARREFOUR LAVAL 1: (849-3456)- Unlawful 
Entry 7 h 10— Unlvaraal Soldier 9 h 25— Tl­
rallra combina* et cia 1 h 30,3 h 20.5 h 102:

œya tr. 1 h 40,4 h. 7 h, 9 h 153: Impardon- 
I h 30,4 h 10,7 h, 9 h 35 4: Bully Vam- 
plra Slayer 1 h 35,3 h 35,5 h 30,7 h 30,9 h 30 5: 
■l :< Ligua an/upon* 1 h 30,4 h, 7 h, 9 h 30 6: La 

K « mort voua va al bien 1 h 35,3 h 35,5 h 35,7 h 
35,9 h 45

' 'CENTRE EATON 1: Mtl— Unlorglvan 12 h 15,3
h, 6 h, 9 h. 2: J nlnjaa 12 h 30,2 h 45,5 h, 7 h 15,9 
h 30 3: Boomerang 1 h 15,3 h 55,6 h 40,9 h 10 
— Jeux de guerre 1 h, 3 h 45,6 h 30,9 h 05 4: 

•> Honey I Blew Up the Kid 12 h 30,2 h 45,5 h 
10, 7 h 15, 9 h 20, jeu. 12 h 30, 2 h 45, 5 h 10, 9 h 
205: La monda da cool 12 h 15,2 h 30,4 h 45,7 
h, 9 h 15

" CINÉMA ÉGYPTIEN 1: 1455 Peel, Mtl (849- 
- 3456y- Bully Vampire Slayer S h 15,7 h 15,9 h 
JSS 152: Unlawful Entry 2 h, 4 h 15,7 h 15,9 h 30 3:

CINEMA QUEBEC
■CINÉMA LIDO: —Impardonnable 13 h, 18 h 45, 

21 h 15— La mort voua va al bien 13 h, 19 h, 
21 h 15— Chérie /’al gonflé la bébé 13 h, 19 h 
— Baalc Inatlnct 21 h 05— Una ligua an ju­
pons 12 h— Unité apéclala 19 h, 21 h 05— In­
dochina U h 30, 19 h 45

"- 'LE CLAP: (650-CLAP)- The Player\un. et mar.
17 h., mer. jeu. 15 h. Léolo 21 h 45— Baalc Ina- 

,,,, «nef 16 h 15,21 h 45

GALERIES CAPITALE 1: (628-2455)- La 
monda de cool 12 h 50,2 h 55,5 h, 7 h, 9 h 15— 

" • Chérie l'ai gonllé la bébé 12 h 45,2 h 50,4 h 
55, 7 h, 9 h 15— Boomerang 4 h 05, 7 h 10,9 h 
40— Plnocchlo 12 h 15,2 h 15— Unlorglvan 1 
h. 3 h 40.7 h, 9 h 30- Indochine 12 h 10,3 h 05, 

„,, 6 h 10,9 h 10— Rock'N Nonne 12 h 40,2 h 45,4 
îf h 55.7 h 20,9 h 30

PLACE CHAREST: (529-9745)- La mort voua 
va al blanchis, 16 h, 19 h 10,21 h 40— Im- 
pardonnable 12 h 50,16 h, 19 h, 21 h 40— Tlra­
llra, combina* et cia 12 h 30,14 h 35,19 h — 
Fraction de aeconda 19 h 15— Baalc Ina­
tlnct 21 h 30— La retour da Batman 13 h 30, 
16 h 20,19 h 05,21 h 45— Horizona lointain* 13 
h 35.17 h, 20 h.— Una ligua an jupona 13 h, 16 
h 15,19 h 10,21 h 45— Unité apéclala 12 h 40, 
15 h 30,19 h, 21 h 30— Obaaaalon fatale 13 h 
30,16 h 30,19 h 30,21 h 55

PLACE QUÉBEC 1: (525-4524)- La monda 
aalon Way ne 7 h 25 — Jeux de guerre 9 h 
15— Indochine! h 15,5 h 15,8 h 15

STE-FOY 1: (656-0592)— Whlapara In the Dark 
7 h 15,9 h 30 2: Ralalng Caln 7 h 25,9 h 25— 
Chérie j'ai gonllé la bébé 7 h 30,9 h 30, jeu. 9 
h 30.

wi [FAMOUS PLAYERS
MATINEES A $5

CHINE
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480 St* Catherin* O ★ ,
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954 SI* Catherine O. I 260 Ave Dorval

1 00-3 00-5 10-7 00-9 10 1 00-3 00-5 00-7:10-9:10

m

m [ i *
••.j

: m

■*,.j ♦ *

f* * # »

i*'

f * $ »*>

1 » K, * •■4
f ^

■ ■

UNE GRANDE 
SÉRIE
LITTÉRAIRE 
POUR L’ÉTÉ 92
LE MONTRÉAL DE.
À l’occasion des fêtes du 350e 
anniversaire de Montréal,
Le Devoir a demandé à dix 
auteurs de nous décrire 
leur Montréal.

On y lira Michel Tremblay, 
Marc Favreau (Sol) 
Clémence Desrochers,
Nairn Kattan, Michel Rivard, 
Mavis Gallant,
Suzanne Jacob,
Yolande Villemaire,
Claude Jasmin 
et Victor-Lévy Beaulieu.

juLmVj

TOUS LES SAMEDIS,
A LA UNE DU DEVOIR,

UN RENDEZ-VOUS 
A NE PAS MANQUER!

jHf*

Stranger Among Ua 6 h 30,9 h. 2: Whlapara 
In lha Dark! h 10,9 h 30

CINÉPLEX I: (649-3456) - A League oI thalr
Own mtr 1 h, 3 h 40, 7 h , lun mer. jeu. 3 h 40,7 
h — Howarda End 9 h 20— 2: Fraction de 
aeconda 3 h 40,9 h 20— Allan 3 mar. 1 h 10,7 h 
10, lun. mer. jeu. 7 h 10 III: Houaaaltlarmar. 1 h 
05,3 h 10,5 h 15,7 h 20.9 h 25, lun mer. jeu. 3 h 10, 
5 h 15,7 h 20,9 h 25IV: La retour de Batman 
mar. 1 h 05,3 h 30,7 h 05,9 h 30, lun. mer. jeu. 3 h 
30,7 h 05,9 h 30 V: Ralalng Caln mar 1 h 05,3 h
05.5 h 05, 7 h 05,9 h 05, lun. mer jeu. 3 h 05,5 h 05, 
7 h 05,9 h 05VI: Baalc Inatlnct mar. 1 h 05,3 h
30.7 h. 9 h 25, lun mer jeu.3 h 30. 7 h, 9 h 25 VII: 
Unlvaraal Soldier mar 1 h 10,3 h 10,5 h 10,7 h 
10,9 h 15, lun. mer. jeu. 3 h 10,5 h 10,7 h 10,9 h 15 
VIII: Dead Bacomea Har mar 1 h, 3 h 40,7 h, 9 
h 15, lun. mer. jeu. 3 h 40,7 h, 9 h 15IX: Baled of 
a Sad Calé mar. 1 h, 3 h, 5 h, 7 h 10,9 h 20, lun. 
mer. jeu 3 h, 5 h, 7 h 10,9 h 20

COMPLEXE DESJARDINS I: (849-3456)- 
Playboya 1 h 30,4 h 30,7 h, 9 h 30 II: Laolo 2 h, 
5 h. 7 h 20.9 h 40 III: Raina Blanche2 h 15,4 h
40.7 h 05,9 h 30IV: Fleur de polaon 1 h 30,3 h
25.5 h 20,7 h 15,9 h 15

Blew Up the /C/d 12 h 50,2 h 50,4 h 50,9 h 30 - 
Jeux de guerre 6 h 50— 9: Whlapara In the 
Dark 12 h 20,2 h 30,4 h 40,7 h, 9 h 1010: Stran­
ger Among Ua\2h 10,2 h 30,4 h 50,7 h 10,9 h 
3011: Boomerang1 h 30.4 h 10, 6 h 50,9 h 20 
12: Artlete al voleur 12 h 40,2 h 50,4 h 50,7 h 
10, 9 h 30

LAVAL 2000 1:(849-3456)- Unité apéclala! h 
05, 9 h 202: Obaaaalon lalala 7 h 05,9 h 20

LOEWS l:(861-7437) - Whlapara In the Dark
12 h 30.2 h 50.5 h 10, 7 h 20. 9 h 35 II: Batman 
Returns 12 h,3 h, 6h,9h. Ill: SlaterAcl 12h
15.2 h 30,4 h 45, 7 h, 9 h 15IV: Cool Worlds h
20.2 h 40.5 h, 7 h 15, 9 h 30. jeu. 12 h 20,2 h 40.5 
h, 9h 30 V: Canvaal h, 3h, 5h 10, 7h, 9h 10

OUIMETOSCOPE:(525-8600) - Salle 1: Maurice 
19 h — Rendez-voua 21 h 30— Salle 2: The 
Fourth Man 19 h 15— Lacenalre2\ h 15

PALACE 1 : — Unlorglvan 12 h 30,3 n 15,6 h 20, 
9 h 10 II: 3 nlnjaa 12 h 50,2 h 50,5 h, 7 h, 9 h. Ill: 
Honay I Blew Up the Kid 12 h 20,2 h 30,4 h 
50,7 h, 9 h 10IV: Boomerang 1 h 15,3 h 50,6 h

30.9 h 25 V: Lethal Weapon 3 6 h 45,9 h 20- 
PlnocchloM h 30, 2 h 40, 4 h 45 VI: Patriot 
Gamaa 12 h 45,3 h 30,6 h 20,9 h.

PARADIS I: (354-3110)— mer jeu Lucky Luka 1 
h, 7 h 10— Prince Lazura 1 h 05— La balle al 
la bêla 1 h 15,3 h 10,4 h 45 — /.• cobaye 2 h 
55— Baba, la bambino 3 h, 9 h 10— La 
monda aalon Wayne 5 h 05,8 h 45- Beetho­
ven 5 h 20— Lee somnambule* 6 h 55— Mal- 
traaaa de mateon 7 h — Baalc Inatlnct 9 h

PARISIEN I: (866-3856)- Chérie J'ai gonllé la
bébé 12 h 30,2 h 40,4 h 50,7 h, 9 h 10 11: Artlete 
al voleur 12 h 50,3 h, 5 h 05, 7 h 15, 9 h 25 III: 
Rock'n Nonne 12 h 40,2 h 50,5 h, 7 h 10,9 h 20 
IV: Docteur Petiot 1 h, 3 h 05,5 h 15, 7 h 20, 9 h 
30 V: Indochine 12 h, 3 h, 6 h, 9 h. VI: Lee clé* 
du paradla 12 h 35,2 h 45,4 h 55,7 h 05,9 h 15 
7: Indochine 1 h, 4 h 30,8 h.

PLACE ALEXIS NIHON l:(849-3456) - Bully 
Vampire Slayer \ h 30,3 h 30,5 h 30, 7 h 30,9 h 
3011: Mo-Mon*y2h,4h 15,7 h, 9 h. Ill: Uni­
versal Soldier 1 h 45,4 h, 7 h, 9 h 15, mer. 1 h 45.

4 h, 9 h 30

PLACE LONGUEUIL 1: (849-3456) - La mort 
voua va al bien 7 h, 9 h 20 2: Unité apédala!
h 30,9 h 30

PLAZA COTE DES NEIGES: (849-3456)—Ü: 

Butty Vampire Slayer 1 h 30,3 h 25,5 h 20,7 h
15.9 h 15 2: A League of thalr Own 1 h 40,4 h
15.7 h. 9 h 25 3: Mo Money 1 h 30,3 h 25,5 h 20, 
7 h 15.9 h 20 4: Unlvaraal Soldier 1 h 45,4 h 10, 
7 h 15.9 h 30 5: Death Bacomea Har\ h 40,4 h
10.7 h 05,9 h 25 6: Ralalng Caln 1 h 30,3 h 25,5 
h 25,7 h 25,9 h 30 7: Howards End 2 h, 5 h, 8 h.

LE RIALTO: 5723 ave du Parc. Mtl (274-3550) -
Monalar In a Box 7 h 15— Tha Hairdres­
ser's Husband 9 h 30

VERSAILLES 1^353-7880) - Unlorglvan 12 h 30, 
3 h 20.6 h 10.9 h. Il: 3 nlnjaa 1 h, 3 h. 5 h, 7 h, 9 h 
III: La monda de cool 12 h 30,3 h, 5 h 20,7 h
30.9 h 40IV: Rock'N Nonne 12 h 40,3 h, 5 h 20, 
7 h 30,9 h 40 V: Chérie l’ai gonflé la bébé 1 h, 
3 h, 5 h, 7 h, 9 h 20 - VI: Plnocchlo 12 h 45,2 h 
45,4 h 45— Boomerangs h 30,9 h 10.

SUR SCENE
COMPLEXE GUY-FAVREAU/ O.N.F.: 200 

ouest Boul. René-Lévesque, Mtl (283-8229)— La 
chemin de Damaa 18 h, 20 h. (11 au13aoùt)

CONSERVATOIRE D’ART CINÉMATOGRA­
PHIQUE: (848-3878)- Le caroaaa d'or 20 h 30

CRÉMAZIE: (849-FILM) -La cité de la jblet h.

DAUPHIN I: (849-3456) - Horizons lointains 8 
h 3011: Tha Playarlr. 8 h 20

CINÉMA DÉCARIE 1: (849-3456) - Death Ba­
comea Har! h, 9 h 25 II: Ralalng Caln7 h 35, 
9h35

DORVAL I: (631-8566) - Honay I Blew Up tha
Kld 12 h 45,2 h 45,4 h 45,7 h. 9 h 10 II: J nlnjaa 
1 h 10,3 h 10,5 h 10,7 h 20,9 h 20-111: Plnoc­
chlo 12 h 30,2 h 30- Slater Act* h 30,7 h, 9 h 
15IV: Canvaa 1 h, 3 h, 5 h, 7 h 10,9 h 10

DU PARC 1: (844-9470)- Unlorglvan 6 h 30,9 h. 
2: Whlapara In the Dark 7 h 10, 9 h 15 3: A 
Stranger Among l/e 7 h 15,9 h 20

DU PLATEAU 1: (521-7870)- Chérie l'ai gon­
llé lé bébé 1 h, 3 h, 5 h, 7 h, 9 h 2: Rock'n 
Nonne 1 h 10,3 h 10,5 h 10.7 h 10,9 h 10

FAMOUS PLAYERS POINTE-CLAIRE 1:- 
Batman Returna 6 h 15,9 h 15 — Boomerang 
1 h 30,3 h 40 2: Patriot Gamaa 6 h 20,9 h 05 Pl­
nocchlo 12 h 15,2 h 15,4 h 15 3: Staler Act 12 
h 40,2 h 45,4 h 55,7 h 20,9 h 30 - 4:3 nlnjaa 1 
h, 3 h 05, 5 h 10.7 h 15,9 h 25 5: Whisper* In 
the Dark 12 h, 2 h 20,4 h 40,7 h, 9 h 20 - S: A 
Stranger Among (/• 1 h 40.4 h 10,6 h 40,9 h 
10— 7: Honey I Blew Up the /C/d12h, 2h 15, 
4 h 30,6 h 45,9 h. 8: Unlorglvan 12 h 30,3 h 20,
6 h 10,9 h.

FAUBOURG STE-CATHERINE 1 : (849-3456)— 
Daalh Become* Her 1 h 30,3 h 45,7 h, 9 h 15 
2: Death Bacomea Her 2 h 30,5 h 05,7 h 35,9 
h 45 3: Ralalng Caln 1 h 30,3 h 25,5 h 20,7 h 20, 
9 h 30 4: A League ol their Own 1 h 45,4 h 30,
7 h, 9 h 30, lun. 1 h 45,4 h 30,9 h 30

GOETHE-INSTITUT MONTREAL: (499-0159)—

GREENFIELD I: (671-6129) - 3 nlnjaa 1 h, 3 h, 5 
h. 7 h. 9 h 2: Whispers In the Dark 12 h 45,2 h 
45.4 h 45.7 h, 9 h 10 3: Chérie l'ai gonllé le 
bébé! h 10,3h 10,5h 10,7h 10,9h20

IMAX: Vieux Port de Montréal (496-4629)— Antarc­
tica version française: 10 h 30,11 h 30,13 h 20,14 
h 15,15 h 10,16 h 05,17 h, 19 h 30,20 h 30, version 
anglaise: 12 h 25,18 h 30— Lea Rolling Stonee 
21 h 30 (jusqu'au 13 sept, tous les jours)

IMPÉRIAL: (288-7102) — Stranger Among U* 1 
h 30,4 h, 6 h 30,9 h

LAVAL : (688-7776) - 1 : Plnocchlo 2 h, 4 h - 
Indochlne 6 h, 9 h. 2: Chérie l'ai gonllé le
bébé 1 h 20, 3 h 20, 5 h 20, 7 h 20, 9 h 30 3: Le 
monde de coo/12 h 35,2 h 50,5 h, 7 h 15,9 h 20 
4: Un forgiven 12 h 50,3 h 40,6 h 30,9 h.— 5: 3 
nlnjaa 1 h, 3 h, 5 h, 7 h, 9 h 10 6: Slater Ad 12 h 
45, 3 h 05, 5 h 05, 7 h 15, 9 h 35 - 7: Rock'N 
Nonne 12 h 40,3 h, 5 h, 7 h 25,9 h 40 8: Honey I

ARENA MAURICE RICHARD: Montréal(255- 
4222)— Montréal, ville Internationale. Orchestre 
mondial des Jeunesses musicales, dir. Eduardo 
Mata, solistes: duo Morel-Nemish, pianistes, oeuvres 
de Gougeon, Brahms et Bruch, le 12 août à 20h.

LES BEAUX ESPRITS: 2073 St-Denis. Montréal 
(844-0882)— Respectables, les 12-13 août à 22b.30

BIDDLE’S JAZZ AND RIBS: 2060 rue Aylmer, 
Montréal (842-8656)— Le Quatuor de Johnny Scott 
et Geoffrey Lapp, en permanence, lun. mar. 19h. à 
24h„ mer. au ven. 17h.30 i 22h — Le Trio de Charlie 
Biddle, en permanence du mer. au ven. à compter de 
22h.. sam. à compter de 21 h.30 — Billy Georgette, 
pianisle/chanteur, lun. mar. de 17h. à 19h — Trio 
Billy Georgette, sam. de 18h. à 21 h.30— Le trio de 
Bernard Primeau, les dim. de 18h.30 à 24h

BISTRO ST-GABRIEL: 420 St-Gabriel, Montréal 
(878-3561)— Sarclo, chansonnier, les 12-13-14 août

LA BUTTE ST-JACOUES: 50 St-Jacques, Mont­
réal (746-7288)— « Toujours l'amour > revue théâ­
trale dans une m. en s. de Robert Maltais, du 6 août 
au 5 sept., les jeu. ven. sam. à 21h.

CHRIST CHURCH CATHEDRAL: Ste-Catheri- 
ne/Universilé, Montréal— Récital d'été, Olga Gross, 
pianiste, oeuvres de Haydn, Janacek et Chopin, le 12 
août à 12h.30

IMAGES DU FUTUR: Vieux-Port, Montréal (849- 
1612)— Exposition internationale, Art Nouvelles 
Technologies et Communication, ouvert tous les 
jours, du 15 mai au 20 sept. 92, de 10h. à 23h., dim. 
jusqu'à 21 h.

LA LICORNE: 4559 Papineau, Montréal (523- 
2246)— Momentum présente le Quintet Extasium, du 
12 au 15 août

LE CIRQUE: 2112 St-Denis. Montréal (987-7658)- 
Snack'n Jazz tous les lun. et mar. i 21 h. avec C. Pa- 
pasoff et L. Soulier.

MAISON TRESTLER: Chemin de la Commune, 
Dorian— Musica Camerata, trio Grinhauz, oeuvres 
de Schumann, Contant et Dvorak, le 13 août à 20h.

ORATOIRE ST-JOSEPH: 3800 chemin Reine-Ma­
rie, Montréal (733-8211)— Les Concerts Spirituels 
présentent un récital d'orgue avec Scott Bradford, 
oeuvres de Boôly, Langlais, Bach, Belkin et 
Reoubke, le 12 août à 20h.

RESTO-BAR DES GOUVERNEURS: 458 Place 
Jacques-Cartier, Montréal (861-0188)— John Mc- 
Gale en spectacle, les mer. i 21 h.— L'Ensemble de 
Dave Turner, les jeu. à 20h.30, les ven. et sam. à 
21 h. 30

THÉÂTRE BISCUIT: 221 ouest St-Paul, Vieux 
Montréal (845-7306)— • Opéra fou » spectacle de 
marionnettes, conception et m. en s. Vladimir Ageev, 
sam. et dim. à15h.

THÉÂTRE MAISONNEUVE: Place des arts, 
Montréal (842-2112)— La nouvelle création de Car­
bone 14 < Le café des aveugles > conçue et m. en s. 
Gilles Maheu, du 18 au 22 août à 20h 30.

BATEAU-THEATRE L’ESCALE: autoroute 20, 
sortie 112, St-Marc-sur-Richelieu (584-2226,584- 
2271)— 1 Mal de mères » de Chantal Cadieux, m. en 
s. Robert Lepage, à compter du 12 juin, mar. au ven. 
à21h.,sam. 18h. et 21h.

CENTRE CULTUREL DU LAC MASSON: 414
boul. Baron Louis-Empain, Ste-Marguerite (514-228- 
2513)— < Les amuse-gueules » du 23 juin au 6 sept., 
mar. au jeu. et sam. à 20h., ven. 21h.30, dim. à 
19h,30

MANOIR LA LORRAINE: 450 Béthanie, Lachute 
(514-562-5256, Mtl 476-1302)- < Les délires de Ma­
dame Foucarl > du 23 juin au 29 août, mar. au sam. 
â 20h.30

STUDIO-THEATRE DA SILVA: 1155 Morel, Ste- 
Sophie (514-431 -2373)—1 ■ Les grands chemins » 
adaptation de Denis Chouinard du roman de Jean 
Giono, m. en s. Jean-Guy Sabourin, du 7 août au 5 
sept., les ven. et sam. à 20h.20— Spectacle de ma­
rionnettes pour entants ■ Il était une lois > du 28 juin 
au 30 août, les dim. à 16h.

THÉÂTRE DE LA BUTTE: 2554 Monty, Val-David 
(819-322-3474)— 1 La Virée des Pirates », du 26 juin 
au 5 sept.— • Bouffe et Irisson », du 26 juin au 5 
sept.

THÉÂTRE DES CASCADES: Autoroute 40 ouest 
jusqu'à Vaudreuil, route 540 direction Toronto, sortie 
Dorion, route 338 direction Pointe-des-Cascades 
(514-455-8855)— • Corn Flakes » de Jack Sharkee, 
m. en s. Denise Flliatrault, du 5 juin au 29 août, mar. 
au ven. à 20h.30, sam. à 19h. et 22h.

THÉÂTRE LE CHANTECLER: Hôtel Le Chante- 
cler, sortie 67 de l'autoroute des Laurentides, Ste- 
Adèle (514-229-3591)— « Cherchez l’homme » de 
Jean-Raymond Marcoux, m. en s. Louis Lalande, du
18 juin au 23 août, mar. au dim. à 20h.30

THÉÂTRE DU CHENAL-DU-MOINE: 1645 che­
min du Chenal-du-Moine, Ste-Anne-de-Sorel (743- 
8446, Mtl 393-9022)— • Sous-sol à louer » de An­
thony Marriott et Bob Grant, traduction et adaptation 
Robert Lavoie, m. en s. André Montmorency, à 
compter du 12 juin, sem. 20h.30, sam. 21h.

THÉÂTRE DE LA CHÊVRERIE: route 263, St- 
Fortunat (819-344-5550)— » Je n'aime que toi » de 
Renée Taylor et Joseph Bologne, du 24 juin au 29 
août

THÉÂTRE DE LA DAME DE COEUR: 611 rang 
de la Carrière, Upton (514-549-5828)— « Histoire 
fantastique d'une nuit blanche » de R. Blackburn, du
19 juin au 23 août

THÉÂTRE DES ÉRABLES: 870 Montée Laurin, 
St-Eustache (473-3357)— • J'réve d’être vedette » 
du 19 juin au 30 août, mer. jeu. 20h.30, ven. sam. â
21 h.

THEATRE D’ÉTÉ DE BELOEIL: 600 rue Riche­
lieu, Beloeil (464-4772)— « La chatte et le hibou » de 
Bill Manhoff, m. en s. Fernand Rainville, du 23 juin au
22 août, mar. au sam. à 20h.30

THÉÂTRE D'ÉTÉ LES FEMMES COLLIN: 248
rang des Continuations, St-Esprit (514-839-6105,

5894552)— • Ti-Cul Lavoie journalier » de Bertrand 
B. Leblanc, m. en s. Yvon Leroux, du 12 juin Su 29 
août, mer. au sam. à 20h.30

THÉÂTRE D'ÉTÉ DE ST-OURS: 2555 rang du 
Ruisseau, St-Ours (1-785-2732)— Le Théâtre Op­
tique présente • C'est-y-clair, joualvert ! » de Julie 
Poulin et Catherine Jalbert, m en s. Michel Valls, du 
19 juin au 6 sept., ven sam. dim. à 20h.30

THEATRE LA GRANGE DES SOEURS DE 
MARIEVILLE: sortie 37, autoroute des Cantons 
de l'Est, Marieville (460-2161, Mtl 447-6026)- » Du 
sang bleu dans les veines > de Georges Dor, m. en s. 
Septimiu Sever, du 2 juin au 31 août, mar. au ven. à 
20h 30. sam 19h. et 22h.

THÉÂTRE DE L'ILE: Hull- • Bonjour Broadway > 
de Nell Simon, m. en s. Gilles Provost, jusqu'au 15 
août

THEATRE LAC BROME: 267 Knowlton Road, 
Knowlton (243-0361)— • 7 Stories » de Morris Pa- 
nych, m. en s. Paulina B. Abarca, du 12 au 29 août, 
mar. au sam. à 20h 30, matinées les mar. et jeu. à 
14h.

THEATRE DU MANOIR DU LAC DELAGE: 40
ave du Lac, Lac Delage (848-1818)— • Flagrant déli­
re » de Jack Sharkey et Leo W. Sears, m. en s. Jac­
ques Lessard, du 12 juin au 29 août, mar. au sam. à 
20h.30

THEATRE DE MARJOLAINE: Autoroute des 
Cantons de l'Est, sortie 106, Eastman (514-297-2860 
et 297-2862)— « Premières de classe • de Casey 
Kurtti, traduction de Michel Tremblay, m. en s. René 
Richard Cyr, du 27 juin au 22 août, mar. au ven. à 
20h.30, sam. 19h. et 22h., dim. à 20h.

THÉÂTRE MOLSON: 191 chemin du Domaine, 
autoroute 40, sortie Berthier, St-Gabrlel-de-Brandon 
(835-3441 )— • Urgence en lotie • texte et m. en s. 
Larry-Michel Demers, du 17 juin au 5 sept.

THEATRE MONT-AVILA: Chemin Avila, Piedmont 
(349-4426)— • Chômage » du 19 juin au 8 sept., 
mar. au dim.

THEATRE PALACE DE GRANBY: Granby (Mtl 
935-5161, Ext. 1 -800-361-8020)— • Fleurs d'acier » 
traduction et adaptation de François Tassé, m. en s. 
Michèle Magny, du 26 juin au 29 août, mer. au sam. 
à 20h.30

THÉÂTRE LE PATRIOTE: 21 est Préfontaine, 
Ste-Agathe (819326-3655, Mtl 861-2244)- . Décro­
che-moi la lune » de Lawrence Roman, m. en s. Mo­
nique Duceppe, du 19 juin au 6 sept., mar. au ven. à 
20h.30,sam.à19h.et22h.

THEATRE DE LA SUCRERIE: 1292 chemin du 
Théâtre, Casselman (613-764-5580)— « Week-end 
de râve » de Jeanne et Sam Bobrick, m. en s. Ri­
chard Niquette, du 26 juin au 5 sept., mer. au sam. à 
20h.30

THEATRE DU VIEUX ROCHER: 15, 6e ave, 
Grand-Mère (819538-1716)— < Un mari à tout prix » 
de Donald Chruchill, adaptation Robert Lavoie, m. en 
s. Claude Colbert, du 17 juin au 29 août, mar. au ven. 
à 20h.30, sam. à 21 h.

THÉÂTRE DU VIEUX-TERREBONNE: 867 rue
St-Pierre, Terrebonne (492-4777)— « Harold et 
Maude » de Colin Higgins, m. en s. Jacques Rossi, 
du 17 juin au 29 août, mer. au sam. à 20h 30

THÉÂTRE DE LA VILLE: 180 est de Gentilly, Lon- 
gueuil (670-1616)— • La mandragore » de Jean- 
Pierre Ronlard, m. en s. Jacques Rossi, du 25 juin au 
29 août, mer. au sam. à 20h.30

CET ETE 
MOI J'AIDE À 
SAUVER LES 

PROJETS
D'OXFAM-QUÉBEC.

MUSIQUE CLASSIQUE

■ CE SOIR. MERCREDI 12 AOÛT

LA PETITE MUSIQUE DE NUIT DE
CIEL MF

J’ENVOIE
MON 10$

PRÉSENTE À 22:00

• Dardanus, suite d'orchestre, actes 1-2-3 
(Rameau)

• concerto pour deux clavecins en mi bémol 
majeur (WF Bach)

DEMAIN SOIR, 22:00

OXFAM
QUÉBEC

169, rue Saint-Paul Est 
Montréal (Québec)
H2Y 1G8

V J

• symphonie no 29 (Mozart)
• chorals divers (JS Bach)

RENSEIGNEMENTS: 527-8321

La télévision du mercredi soir en un clin d’oeil
18h00 18h30 19h00 19h30 20h00 20h30 21h00 21h30 22h00 22h30 23h00 23h30 OOhOO

CBFT (R.C.)■2* Montréal Ce soir L’enter c’est 
nous autres

L’Acadie 
delà mer

Cinéma : Les années sandwiches —Fr. 88 p
Avec Wojtek Pszonlak et Thomas Langmann

Le Télétoumal p
Le Polnt/météo/sport

23h10/L’enler 
c'est nous...

23h40/Cinéma :
Justice de flic—fi. 85

rô-, WCAX (CBS) 
Burlington

News News p The Golden 
Girls p

Rescue 911Q Raven p 48 Hours p News Dangerous Curves

rw\ WPTZ(NBC)
Plattsburgh

News News p Jeopardy! p Wheel of 
Fortune p

The Marilyn Files Special Law and Order p News The tonight Showp

F* CBMT(CBC) 
Montréal

Newswatch CBC News­
magazine

The Wonder 
Years p

Adrienne Clarkson p 
Presents

Street Legal p The National p
The Journal

Newswatch Newhartp Welcome 
Back... p

BESS" Le TVA □
éd.lShres

Jeopardy! Secrets de 
famille

Cinéma : Médecin malgré lout—Am. 85
Avec Steve Guttenberg et Alan Vrtdn

Alfred
Hitchcock

Fauteux...Prlse2 LeTVAp
réseau

TVAP
sports

Loterie
(23h46)

€0 Efi™1 Puise p Entertainment
Tonight

Seinfeld p CFCF Special Beverly Hills Quantum Leap p Newsp Arsenio p 
Hall Show

«3 TV5 (Télé
Francophones

Montagne Pyramide Journal
deA2

Vision 5 Téléscope Viêt-Nam la première guerre Lachance
aux chansons

22h40/mus.
classique

D’un soleil
à l'autre

Téléscope
deFR3

rasa*1 Passe-
Partout

L'étalon
noir

Le monde merveilleux 
de Disney

Feu vert 
international

Route des 
vacances

Beau et chaud Jeunes
autrement

Feu vertp Beau et chaud

Ü®8£*» Musique
vidéo

Fa*:
L'Infoplus

Vldéqplus :
VJ : Marie Plourde

Musique vidé0 Rock en
bulle

2th15 / Musique vidéo

b BUT News News p Star Trek p Cinéma : BacklleldIn Motion— Am, 91 p 
Avec Roseanne Arnold et Torn Arnold

Civil Wars p News Nightline p Commercial
Programs

® a 19h / Spotlight / Asia Fax Vldéoflow

rsôT VERMONT 
^ ETV(PBS)

The MacNeil-Lehrer 
Newshour Q

The Nightly 
Business

Julia Child 
and Company

Julia Child 
al 80

20H45/A taste ol norway with
Julia Child

Julia Child 
and Company

Julia Child 
at 80 (22h45)

23h20/Clnéma : Mr. Skefflngton
Am. 43 —Avec Bette Davis

La roue
chanceuse

Zizanie 24/24 S.0.8. con­
sommation

Cinéma : Le Robinson de Wall Street-km. 90
Avec Gregory Harrison et Mark Llnn-Baker

Coup de
foudre

Le Grand
Journal

Sports plus Sports plue
extra

Cinéma:
La Garce

(DSS 17h/Chiktren
Programs

The Nightly 
Business...

The MacNeil-Lehrer 
Newshour P

Spanish Stars ol Opera :
A gala In Seville

21h15/Joie Carreras : A Life Story Emmerdale 
Farm (23N10)

P.O.V.
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Le Devoir, mercredi 12 août 1992

Télé : les horizons sont bouchés !
Les jeunes réalisateurs n’arrivent plus à percer

Pasquale Turbide
Collaboration spéciale

LE TAUX DE CHÔMAGE chez 
les jeunes atteint des sommets 
au Québec. On frise les 13 %, un 

record. C’est loin d’être le meilleur 
moment pour se chercher un emploi. 
Surtout si on a moins de 35 ans et que 
ce qui nous intéresse dans la vie, 
c’est de réaliser des émissions de té­
lévision ...

Les structures télévisuelles n’ac­
ceptent pas facilement les transfu­
sions de jeune sang. À l’exception de 
Musique Plus, où la moyenne tourne 
autour des 30 ans, les réalisateurs de 
télévision flirtent souvent avec la 
cinquantaine. Jean-Louis Boudou, 34 
ans, réalisateur à Radio-Canada, est 
une des exceptions qui confirment la 
règle. Il se sent bien seul : « Je con­
nais plein de réalisateurs qui pren­
nent leur retraite et ils ne sont pas 
remplacés. Quand ils le sont, c’est 
par des gens de la boîte, pas par du 
sang neuf. » Même son de cloche à 
Télé-Métropole : « On est pas près 
d’engager des jeunes, il n’y a même 
pas assez de travail pour ceux qui 
sont là depuis des années », soupire 
le président du syndicat des réalisa­
teurs, Pierre Laberge.

Le paysage télévisuel québécois 
vit des moments difficiles : l’arrivée 
du réseau Quatre-Saisons a contri­
bué à fragmenter l’assiette publici­
taire, les marges de profit ont fondu, 
sans parler des contrecoups de la ré­
cession, qui ont frappé les réseaux de 
plein fouet. L’argent se fait rare au­
tant pour les réseaux privés que pu­
blics. Dans ce contexte, l’embauche 
des jeunes réalisateurs et scénaris­
tes ne constitue certainement pas la 
priorité des réseaux.

Le programme de formation de 
jeunes réalisateurs de Radio-Ca­
nada, entrepris en 1988, a dû être mis 
sur la glace faute de fonds. Et, 
comme dans plusieurs secteurs, les 
emplois autrefois permanents sont 
devenus précaires, comme le recon­
naît Alain Chabot, responsable de 
l’embauche des réalisateurs à la té­
lévision d’État : « Depuis cinq ans, 
les compressions budgétaires nous 
ont obligés à modifier nos politiques. 
,On n’engage pas de la même façon. 
Aujourd’hui, c’est beaucoup plus à 
contrat, pour de courtes périodes. » 

Le jeune créateur qui décide mal­
gré tout de percer le milieu très 
fermé de la télévision québécoise de­
vra choisir : entrer par la petite 
porte, servir le café et espérer se 
faire remarquer, ou tenter de réa­
liser ses propres projets, pour en­
suite tenter de les monnayer auprès 
des réseaux qui, la plupart du temps,

n’en voudront pas de toute façon. 
Dans les deux cas, la route est lon­
gue et difficile.

Brigitte Nadeau, 24 ans, a terminé 
l’édition 1990-91 de La Course Eu­
rope-Asie en deuxième place. À son 
retour, l’année dernière, elle a dû re­
tomber sur terre assez rapidement : 
« Pendant la course, tu flottes un peu, 
c’est toi qui mènes... Quand tu re­
viens, c’est dur de constater que tu 
n’auras jamais la même liberté d’ac­
tion, qu’il va falloir que tu titles dans 
le projet d’un autre. » Comme la télé 
l’intéressait, mais qu’elle n’avait 
vraiment pas envie de se couler dans 
le moule des grands réseaux, elle a 
fini par s’acheter une caméra et est 
partie en Birmanie pour y tourner un 
documentaire. Elle est revenue, plu­
sieurs semaines plus tard, avec plu­
sieurs dizaines de cassettes vidéo, 
mais sans argent pour financer le 
montage de son film. En refusant les 
contraintes des grands réseaux, Bri­
gitte Nadeau a dû accepter d’entrer 
dans le cercle infernal des demandes 
de subventions et des présentations 
de projets. « Je suis devenue une spé­
cialiste du montage de dossiers. Je 
présente quatre projets en même 
temps, pour essayer d’obtenir du fi­
nancement. »

La Course, destination monde est 
une des rares instances qui laisse la 
chance aux aspirants réalisateurs et 
journalistes d’exprimer leurs pul­
sions créatrices. C’est ce qui expli­
que, d’ailleurs, l’extrême popularité 
du concours auprès des jeunes. 450 
dossiers défilent chaque année de­
vant les yeux du jury, qui doit choisir 
les huit privilégiés qui pourront par­
courir le monde pendant six mois. 
« Au début, je suis restée surprise 
par le nombre de jeunes qui com­
ptaient là-dessus pour se lancer. 
Mais, au fond, c’est pas très éton­
nant, il n’y a rien d’autre qui s’offre à 
eux», constate Brigitte Nadeau.

La Course, c’est l’exception plutôt 
que la règle. Les réseaux de télévi­
sion n’offrent presque rien pour en­
courager la relève en création télé­
visuelle. Seule Radio-Québec a 
réussi, l’année dernière, à mettre sur 
pied le projet 16-26, destiné aux jeu­
nes auteurs de télévision. 16 courts 
métrages de 26 minutes ont été réa­
lisés et diffusés sur les ondes de 
L’Autre télévision. Les jeunes scé­
naristes ont répondu avec enthou­
siasme : on a du choisir parmi 1500 
synopsis.

Devant le quasi désert offert par 
les réseaux de télévision, les jeunes 
créateurs doivent nécessairement se 
tourner vers les programmes gou­
vernementaux. Si le Conseil des arts 
est encore jugé assez réceptif aux

demandes monétaires des jeunes vi- 
déastes et scénaristes, ailleurs, c’est 
la disette. En 1989, la Société géné­
rale d’initiative culturelle a bien ins­
tauré le programme Jeunes créa­
teurs, destiné à encourager la relève 
en matière de scénarisation. Sylvain 
Côté, directeur du programme, es­
père pouvoir bientôt coproduire des 
oeuvres de jeunes auteurs d’ici avec 
des réseaux de télévision français. 
Mais, avec un budget de seulement 
600 000 $ et des rumeurs persistantes 
de coupures budgétaires, il avoue ne 
pas savoir s’il aura toujours un em­
ploi l’an prochain...

À Téléfilm Canada, l’organisme 
fédéral qui subventionne des produc­
tions comme Scoop et Les Filles de 
Caleb, aucun programme officiel 
d’encouragement de la relève télé­
visuelle n’a été mis en place. « Télé­
film, c’est les grosses ligues. C’est 
pas une école, ni un endroit pour se 
former», souligne Monique Gignac, 
chef du service de développement 
des projets.

La persévérance et la patience 
sont donc de rigueur pour défoncer 
les portes closes de nos réseaux de 
télévision. Personne ne le sait mieux 
que Ségolène Roederer, du Vidéogra- 
phe, une agence de production et de 
distribution de vidéos indépendants. 
Elle tente par tous les moyens de 
faire sortir la vidéo indépendante du 
réseau underground des galeries 
d’art et des cinémas d’art et d’essai. 
« La vidéo indépendante, c’est aussi 
des documentaires de grande qualité 
et de très bons courts métrages réa­
lisés par de jeunes auteurs d’ici, vous 
savez... Des produits qui pourraient 
être diffusés sur nos réseaux de té­
lévision », explique-t-elle, un peu dé­
couragée.

Mme Roederer voudrait bien faire 
accéder la vidéo indépendante à 
monsieur et madame tout-le-monde, 
par le biais des grands réseaux de 
télévision; idéalement, pendant une 
heure de grande écoute. Pour le mo­
ment, elle rêve en couleurs et elle le 
sait bien. Elle rencontre souvent les 
cadres de Radio-Canada et de Télé- 
Métropole pour les convaincre d’a­
cheter quelques courts métrages ou 
documentaires. Invariablement, on 
lui ressort les mêmes excuses. 
« C’est bon, mais ça ne rentre pas 
dans les créneaux... Il n’y a pas de 
place sur la grille... C’est pas assez 
grand public...» Selon elle, cepen­
dant, avant de décider de ce que les 
gens veulent voir sur leurs écrans, il 
faudrait d’abord cesser de les pren­
dre pour des imbéciles : « Le public 
ne peut pas savoir s’il aime ça ou 
pas, on ne lui donne jamais l’occa­
sion de juger. » Patricia Leclerc, di­
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Un caméraman du réseau TVA.

La régie de la salle des nouvelles à TM.

rectrice des acquisitions à Radio-Ca­
nada, le reconnaît, mais souligne que 
les réseaux n’ont pas le choix : « On 
est une télé publique, mais qui doit 
aussi rapporter de l’argent. C’est évi­
dent qu’on ne programmera pas des 
intermèdes trop avant-gardistes à 10 
heures, juste avant le Téléjournal... 
Des plans pour que les gens chan­
gent de poste...» Les réseaux pu­
blics, qui se doivent en temps normal 
d’encourager l’innovation, reconnais­
sent qu’ils ont dû mettre un frein :
« On a dû stabiliser notre image au 
cours des dernières années, ce n’é­
tait plus le temps d’être élitiste ou 
trop innovateur, il fallait se rendre 
accessible», convient Victor llar- 
rouch, agent de coproductions et 
d’acquisitions à Radio-Québec.

Le milieu du journalisme télévi­
suel est soumis aux mêmes contrain­
tes, lorsque vient le temps d’embau­
cher de jeunes journalistes. Même si 
Lina Allard, directrice des actualités 
et des affaires publiques à Radio-Ca­
nada, souligne que 20% des effectifs 
de la salle des nouvelles de Radio- 
Canada ont moins de 35 ans, elle con­
vient qu’« il n’y a pas vraiment de 
place pour réfléchir à la place des 
jeunes en information, et à ce qu’ils 
pourraient nous apporter de neuf. On 
a pas le temps. »

Comme les autres jeunes intéres­
sés à travailler dans les réseaux de 
télé, les jeunes journalistes doivent 
vite apprendre à rentrer dans le 
rang. Certains, pourtant, arrivent à 
imposer leur vision des choses. Ainsi, 
Patrick Masbourian, 22 ans, a ter­
miné La Course Europe-Asie en troi­
sième place, l’année dernière. Il y a 
deux mois, le chef de la salle de snou- 
velles de Télévision Qautre-Saisons 
lui a demandé de réaliser des petits 
reportages sur Montréal et ses gens, 
dans le cadre du bulletin de nouvel­
les de 17 h 30. Il jouit d’une très 
grande liberté quant au choix des su­
jets et à la façon de les traiter. Il se 
sait très privilégié : «Je peux pas 
faire tout ce que je veux, mais pas 
loin...»

Malgré les difficultés d’accès, mal­
gré la sursaturation du milieu, les 
jeunes sont légion à vouloir investir 
les forteresses télévisuelles. Les dé­
partements de communication de 
l’UQAM et de l’Université Concordia 
acceptent chaque année plus de 250 
étudiants, dont une bonne partie se 
spécialiseront en télévision. Sans 
compter des dizaines de futurs jour­
nalistes qui espèrent pouvoir gagner 
leur vie à l’intérieur des salles de 
nouvelles de télévision. Comment les 
réseaux arriveront-ils à absorber

tout ce beau monde ? Personne ne) le 
sait et les universités ne donnent 4u- 
cun signe de vouloir limiter l’accè à 
leurs programmes de communù a- 
tion. Au contraire, il est probal le 
qu’une nouvelle école, spécialis 5e 
dans la formation de futurs artisE as 
de la télévision et du cinéma, voit le 
jour d’ici 1993. L’Institut national le 
l’image et du son (INIS) accueil e- 
rait dès l’an prochain une quinzai le 
de jeunes scénaristes et réalisatei rs 
prometteurs pour leur offrir un p o- 
gramme de perfectionnement c ui 
leur permettrait de se frotter au mi­
lieu professionnel. « On veut prendre 
la crème de la crème, explique 
Pierre Curzi, secrétaire général par 
intérim de l’INIS... Vaut mieux en 
prendre moins et tout faire pour es­
sayer que ces gens-là entrent vrai­
ment dans l’industrie ». Pour le mo­
ment, les critères de sélection n’ont 
pas encore été déterminés.

La majorité des jeunes qui vou­
dront travailler comme réalisateurs 
ou scénaristes pour les réseaux de 
télévision québécois devront en faire 
leur deuil. Comme l’affirme Jean- 
Louis Boudou : « C’est pas vrai que 
tout le monde qui étudie en télé ou en 
cinéma va se retrouver réalisa­
teur ...» Engagez-vous, qu’ils di­
saient ...

TELEVISION
Rolande Allard-Lacerte

Le monde clés en main
CHANGER LE MONDE. Vaste 
opération à laquelle aspirent et 
oeuvrent les jeunes de toutes les 
époques. Sauf que cela n’est plus la 
peine aujourd’hui. Le monde change, 
il change tout seul et 
vertigineusement.

Sens dessus dessous, le monde, 
comme si les plaques tectoniques et 
les forces politiques ne tramaient 
plus les bouleversements majeurs ou 
mineurs des continents et des 
peuples sous la croûte terrestre et 
dans des officines feutrées mais à 
l’air libre.

Même plus une mappemonde qui 
vaille. Bientôt on devra nous 
proposer des cartes et globes 
terrestres en pièces détachées, 
comme on vend des maisons dites 
« évolutives », avec des frontières en 
pointillé qui bougent, qu’on efface et 
redessine; avec des noms gommés 
et redonnés, tel ce Congo-Zaîre- 
Congo, ou à imaginer; des pays qui 
tanguent, naissent et disparaissent, 
de quoi rendre dingues les 
cartographes et faire perdre la carte 
à certains grands reporters.

Plutôt que de jouer les apprentis 
arpenteurs, s’affairer à trier les pays 
neufs des pays en gestation, 
reconstituer le puzzle géant avec ses 
éléments en trop ou manquants,

pourquoi ne pas prendre des 
instantanés de ce monde vu à 
travers un kaléidoscope ? En faire le 
tour faute de pouvoir le changer.

Le monde clé en mains, c’est 
l’alléchant marché que Radio- 
Canada propose à huit jeunes 
garçons et filles choisis parmi 
plusieurs centaines de candidats 
enthousiastes. Fébriles, pleins 
d’appétit, prêts à tout ils vont partir 
d’ici peu, le bagage léger et la 
caméra au poing, pour un périple de 
182 jours.

Dans quelques semaines ils et 
elles vont se heurter aux embûches, 
souffrir quelques accrocs à leurs 
rêves : les cors aux pieds, l’avion 
raté, la turista, le vol de leur barda, 
la fatigue, le stress, le bon sujet 
vainement cherché et l’autre qui 
échappe au dernier moment; se 
buter à la subjectivité et parfois 
aussi à l’incompréhension des juges.

Sans oublier le mal du pays qui 
nous a valu, l’an dernier, la 
lancinante Complainte du gars qui 
s'ennuie de Maniwaki.

Les concurrents de la Course 
Destination monde dont les noms 
seront dévoilés aujourd’hui à Radio- 
Canada auront peut-être, au retour, 
la rare chance des Boudou, Fol, 
Masbourian, Amar, Borovchyk et

d’autres dont j’oublie les noms, qui 
ont gardé le pied à l'étrier et 
continuent de nous faire partager 
leur vision du monde.

Au pas de course ils et elles vont 
aller au-devant d’univers pas 
toujours exotiques, oniriques et 
idylliques mais faire le plus souvent 
face à un monde à feu, à sang et à 
faim.

« La Terre est bleue comme une 
orange » à l’extérieur mais rouge 
comme une sanguine à l’intérieur.

Ed Sullivan show
LA LUMIÈRE de certaines étoiles 
éteintes — Ed Sullivan show et ses 
stars, par exemple — nous parvient 
encore. À bord de la Toupie à 
remonter le temps du magicien

Mandrake CBS a présenté, en 
patchwork, « The very best of Fid 
Sullivan show».

Animateur qui ne sautait pas au 
plafond ni ne se roulait par terre, 
jouant plutôt l’empoté avec sa « grey 
stone face» vissée à même les 
épaules, Ed Sullivan a fait défiler 
pendant plus de vingt ans, pour 
d’innombrables tours de piste, les 
Beatles, les Rolling Stones, Elvis 
Presley, Joan Sutherland, Julie 
Andrew, Red Skelton et des 
centaines d'autres chanteurs, 
contorsionnistes, acrobates, 
imitateurs — les inévitables — et 
même F’idel Castro !

Pour illustrer la censure qui 
sévissait à l'époque, cette anecdote : 
Priés de modifier le texte d’une 
chanson « Let’s spend the night 
together » les Rolling Stones avaient 
docilement obtempéré et chanté 
« Let’s spend some time together ».

Cochonnailles
CHRISTOPHE DECHAVANNFI, 
après avoir tenu l’antenne pendant 
quatre ans, tire sa révérence. 
Révérence c’est beaucoup dire car 
on ne pouvait imaginer émission plus 
irrévencieuse que Ciel, mon mardi ! 
(TV5). Provocateur ou modérateur, 
le Grand Tisonnier a présidé à

d’innombrables débats et foires 
d’empoigne. Sauf qu’il a raté sa 
sortie.

Le Bloc-note fourre-tout était 
trivial, insignifiant et en dessous de 
tout. Y ont figuré deux « tarlas » qui 
se sont disputé le championnat 
français du cri du cochon. Véritable 
Sainte-Perpétue made in France.

L’un d’eux en habit du dimanche, 
cravaté, imitait le cri du cochon en 
train de bouffer puis de sauter une 
clôture électrifiée pour aller 
rejoindre la truie en moins de trois. 
L’autre (c’est le nouveau champion) 
a imité le cochon en train de se faire 
égorger à l’abattoir.

À propos de truie et cochon, 
Jeopardy (T.-M.) a abordé le sujet 
plus délicatement. L’animateur Réal 
Giguère, se frottant les mains avec 
les gestes onctueux d'un chanoine, en 
réponse appelant la question d’un 
concurrent a parlé de... « la copine 
du cochon » ! Suave, non ?

L’Espagne francophone
200 MILLIONS d’hommes, 40 peuples 
répartis sur cinq continents, c’est 
L'Espace francophone (TV5). 
Éloquente intervention de Gaston 
Miron en réponse aux propos de Max

Gallo admettant que « l’espace 
francophone s’est rétréci ». Le poète 
a évoqué nos deux siècles de luttes 
linguistiques et demandé aux 
Français de ne pas abdiquer : « La 
France, c’est le coeur battant de la 
francophonie ».

Max Gallo a trouvé ce témoignage 
« émouvant, remarquable, réaliste, 
pertinent; il nous charge de 
responsabilités que nous devons 
assumer ». De son côté, s’avouant 
« Ému, très ému », Jean d'Ormesson 
a rappelé que la langue c’est 
l’essentiel du patrimoine » : « Qu’est- 
ce qui fait une nation ? D’abord la 
volonté d’être ensemble et tout de 
suite après : la langue ».

★ ★ ★

RENCONTRE INSPIRÉE avec feu 
Henri Guillemin que certains 
dénigreurs appelaient « le concierge 
de nos lettres ». Au moment de 
l’entrevue (TV5) l’historien et 
écrivain, l’esprit toujours vif et l’oeil 
malicieux, s’avouait heureux de 
pouvoir encore, même vieillissant, 
s'indigner. Il citait Hugo : « Assister 
au mal sans protester c’est assister 
le mal».
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Nouveau défi au Canal famille: 
une émission littéraire 

pour les 9 à 12 ans
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Vincent Bilodeau et Fanny Lauzier animent Livrofolie.

Paule des Rivières

IL N’Y A PAS QUE Radio-Canada 
qui aura son émission littéraire à 
l’automne. Le Canal Famille pré­
sente, à compter du 7 septembre, Li- 
vrofolie, consacrée aux livres et des­
tinée aux jeunes de 9 à 12 ans.

Les animateurs Fanny Lauzier — 
la vedette de La grenouille et la ba­
leine— et Vincent Bilodeau accueil­
leront chaque lundi des jeunes qui ai­
ment lire. Ils recevront également 
des personnalités auxquelles les jeu­
nes peuvent s’identifier et qui parle­
ront de leurs passions littéraires. Le 
bédéiste Tristan Demers (créateur 
fle Gargouille) était par exemple l’in­
vité à rémission pilote que le réseau 
a préparée cet été.

Les animateurs présenteront éga­
lement des extraits de classiques 
joués par des comédiens d’ici, en 
guise de départ à la discussion. Ainsi, 
es téléspectateurs entendront parler

de L’avare de Molière, du Grand 
Meaulnes d’Alain Fournier, du 
Comte de Monte-Cristo d’Alexandre 
Dumas, de Moby Dick de Melville, du 
Livre de la jungle de Kipling, et de 
bien d’autres encore. Au moins un 
classique pour chacune des 13 émis­
sions.

Les concepteurs de Livrofolie ne 
se sont pas limités aux dernières pa­
rutions, et c’est là la principale ori­
ginalité de la série. Il s’agit ici avant 
tout de communiquer le plaisir de la 
lecture aux jeunes et, dans cet esprit, 
il serait dommage de se priver des 
piliers de la littérature, inégalés jus­
qu’à ce jour. Ceci dit, il sera égale­
ment question de nouveautés.

À chaque semaine, un jeune fera 
la critique d’un ouvrage qu’il aura lu 
la semaine précédente. Livrofolie 
tentera de présenter le plus grand 
nombre de genres possibles, n’ex­
cluant rien, ni les romans à l’eau de 
rose de style « Arlequin », ni les ro­
mans policiers, ni les bandes dessi­

nées.
Comme il ne faut pas alourdir l’é­

mission, Fanny Lauzier arpentera à 
l’occasion les rues de Montréal, pour 
connaître l’opinion des adolescents 
sur tel ou tel livre.

Livrofolie est une des trois nouvel­
les émissions québécoises de Canal 
Famille pour l’automne. Marcel Sa- 
bourin et l’ACPAV en assurent la 
production, André Guérard la réali­
sation et le journaliste et animateur 
Pierre Olivier la scénarisation.

« Ce ne sera pas du tout lourd », 
e-Clrésume Marie-Claude Roussin, de 

Canal Famille. Il ne faut en effet pas 
faire peur aux jeunes en les assom­
mant d’entrevues longues et grises, 
éloignées de tout ce qu’ils affection­
nent. C’est pourquoi il y aura beau­
coup de mouvement et beaucoup de 
rires à Livrofolie. Et pour montrer 
qu’il croit en l’émission, le réseau Ca­
nal Famille l’a placée à 17 h, une 
heure de grande écoute pour les jeu­
nes.
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La 7e édition des Cent jours d’art contemporain de Montréal offre sept expositions différentes et plus de 80 oeuvres de 
22 artistes. Jusqu’au 1er novembre au Centre international d’art contemporain.

La plus belle invention suisse 
depuis les trous dans le gruyère

Sarcloret
Çn spectacle au Bistro St-Gabriel, ce 
Soir, jeudi et vendredi, à 21 h 30.

Sylvain Cormier

AU BAROMÈTRE DE l’insatisfac- 
ïion, la soirée de samedi aura battu 
Çous les records. Partout, des coïts 
interrompus. Au Stade Olympique, 
(txl Rose s’est retiré avant que les 
spectateurs ne commencent à pren­
dre leur pied, d’où les déséquilibres 
hormonaux qui en ont résulté. À la 
Place du 350e, le couvre-feu de mi­
nuit a empêché les gars de Blue Ro­
deo de donner un dernier coup d’é­
trier aux milliers de Montréalais 
qu’ils avaient si amoureusement 
mené au bord de l’extase. À New 
Glasgow, dans le cadre des Rendez- 
vous doux de musique folk qui annon­
çaient pourtant d’agréables ébats 
champêtres, le chansonnier suisse 
Sarcloret a lui aussi été bien frustré, 
lui qui aime tant que ses chansons 
émeuvent, dérangent, pénètrent, 
émoustillent, excitent, et qui s’est re­
trouvé, comme il l’avouait le surlen­
demain en entrevue, « à baiser tout 
seul devant les mononcles et les ma­
tantes de Patrick Normand », qu’il a 
eu la malchance de précéder sur 
scène.

Ça faisait des années que ça ne lui 
était pas arrivé, probablement de­
puis l’époque où il « faisait la manche 
en jouant de la guitare dans les 
trams », il y a une une bonne quin­
zaine d’années. Sûr, ses trois albums 
et sa compilation ne se sont jamais 
vendus, et les radios ne l’on jamais 
fait tourner, mais en spectacle, c'est 
autre chose: il est sur son terrain, 
presque dans son lit, et si le public 
n’est pas nécessairement nombreux, 
il est presque toujours extraordinai­
rement réceptif et connaisseur. Sar­
cloret, que Renaud décrit comme 
« la plus belle invention suisse-ro- 
mande depuis l’invention du trou de 
gruyère », est habitué de jouer de­
vant des gens qui connaissent ses 
chansons par coeur.

Même au Québec. Il est venu sou­
vent, au Festival d’été de Québec, au 
Coup de coeur francophone, en tour­
née dans les petites boîtes, menant 
« une carrière à bas bruit », mais en 
laissant à chaque passage des îlots 
de fans gagnés au bouche à oreille, et 
des amitiés indéfectibles avec ceux 
qui lui ressemblent : Plume Latra- 
verse, Jim Corcoran, et surtout Ri­
chard Desjardins, auquel il voue une 
admiration sans bornes. « Il a un 
piano qui le rend magnifique chan­
teur. Ce que j’aime dans le monde 
poétique de Richard Desjardins, par 
exemple, quand il chante Ton dos

parfait comme un désert quand la 
tempête a passé sur mon corps, c’est 
qu’il y a désert et tempête, des élé­
ments de cosmogonie générale qu’on 
pourrait trouver chez Michel Rivard, 
mais aussi dos et corps, des éléments 
de réalité. C’est la tension entre les 
éléments qui est intéressante. »

L’affaire de Sarcloret — Sarclo 
pour les potes — c’est ça, un peu 
comme Desjardins, Brassens, 
Plume, Boby Lapointe: la chanson 
française intelligente pour adultes 
consentants, avec une langue riche 
et juteuse, qui a de la densité et des 
odeurs, comme dans la vraie vie. Gé­
néralement, le parfum est délicat et 
raffiné, comme dans sa merveilleuse 
Comparaison: « T’es belle comme un 
camion de briques / Comme un train 
électrique / Dans la vitrine de chez 
Weber (...) T’es belle comme du blé 
qui pousse / Comme le petit La­
rousse / À la page des avions ». Mais 
ici et là, quand il le faut, ça pue le 
vieux fromage suisse, comme dans 
La saga des crottes de nez, et c’est 
très bien comme ça: « Eh! Vous les 
gonzesses / Quand les mecs ne 
voient que vos roberts (...) Dites- 
leur... / Mangez vos crottes de nez / 
Reniflez vos pêts sous l’édredon / 
Pour penser qu’à baiser / P’t’êt’bien 
qu’y faut être un peu con ».

Le problème, c’est que les médias 
ne savent pas quoi faire avec lui et
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Sarcloret, dit Sarclo, pour les intimes.

ses drôles de chansons. « Ça les dé­
goûte, un personnage qu’ils ne savent 
pas cerner. On ne sait pas si je suis 
triste ou gai, drôle ou sérieux, sub­
versif ou bourgeois, musicien ou 
stand-up comic... Les gens aiment 
bien ressembler à un timbre-poste 
dans le showbiz. Avoir une image qui 
colle bien. Moi, je ne tiens pas sur un 
timbre-poste. » Forcément, en déses­
poir de cause, les médias se rabat­
tent comme des mouches sur les

mots qui sentent le plus fort, d’où 
cette fâcheuse tendance à résumer 
Sarclo en deux mots: poète scato. Ça 
énerve un peu le chanteur genevois, 
mais, de la même façon qu’on inter­
disait Brassens à la radio pour ce 
que l’on appelait ses gros mots, c’est 
aussi bon signe : « C’est simple, il y a 
des petits mots pour dire des petits 
trucs et il y a des gros mots pour dire 
des gros trucs. Dieu, par exemple, 
c’est un très gros mot. Les gens sont

tellement habitués à ce que les artisf 
tes remplissent leurs textes d’une » 
mystique éthérée, que lorsque quel-. 
qu’un dit merde la moindre fois dans , 
ses chansons, ça dévalue les autres. »

« Ça, c’est le côté emmerdant,, 
mais le côté merveilleux, c’est que, 
par exemple, quand je fais une chan­
son un peu surréaliste, où je vais 
chercher des images qui dérangent, 
un peu grossières, je vois rire les, 
gens, et tout d’un coup, leur rire est, 
étranglé par la pertinence d’une oh-, 
servation, par la tristesse d'un mot,, 
par le tranchant d’une image. Leur , 
rire se mue en une attention qui- 
j’aime beaucoup. Une attention plus, 
compliquée, plus exquise que l’atten­
tion confortable et sereine qu’ils 
avaient depuis le départ. J’essaie de 
faire en sorte que les gens soient tou­
jours un peu déplacés par ce que je 
fais. Je voudrais qu'ils ne soient pas 
tout à fait sur le milieu de leur chaise 
quand ils m’écoutent. » 1

En spectacle, nulle réduction n’est: 
possible, et l’on découvre que le pro­
pos essentiel de Sarclo, c’est l’amour, 
qu’il injecte de métaphores fraîches 
et savoureuses. «On vit une fin de 
siècle où les images vulgarisent l’a-! 
mour physique et le verbe ne dévoile 
jamais l’amour qu’on peut ressentir. 
Le travail de la chanson, c’est de 
donner à s'émouvoir aux gens au tra­
vers de mots qu’elle rythme. Les> 
mots bancs publics ne seront jamais, 
plus les mêmes depuis Les bancs pu­
blics de Brassens. Cette sonorité' 
qu’on donne aux choses par les chan­
sons est importante. Comme corpus 
d’émotions, la chanson doit nous ap
porter l’amour intelligent dont on a 

siècle. » Sarclo,besoin pour le 21e 
pendant trois soirs au Bistro St-Ba 
briel. Pour ne pas aimer idiot

EN BREF... société canadienne française. Cette 
conférence se tiendra les 17 et 18 
août. L’incontournable joueur de 
cornemuse inmaugurera 
l’événement, le lundi à 9 h.

Une Caisse pour 
les artistes

De Barcelone 
à Montréal

L’UNION DES artistes est sur le 
point de mettre sur pied une Caisse 
d’économie Desjardins des artistes, 
qui sera administrée par des artistes 
et adaptée à leurs besoins financiers 
particuliers. Après avoir étudié 
diverses options, l’UDA a conclu 
qu’une coopérative d’épargne et de 
crédit permettrait la souplesse 
indispensable au statut de l’artiste, 
souvent un pigiste sans salaire fixe. 
Du même coup, estime l’UDA, une 
telle caisse remplira une fonction 
d’éducation économique auprès des 
artistes, qui n’ont pas 
nécessairement l’amour des chiffres 
et qui se font parfois avoir.

Les Écossais 
à McGill
L’UNIVERSITÉ McGILL ne 
pouvait laisser passer le Festival 
écossais sans y mettre son grain de 

J sel. Son département d’histoire 
! prganise deux jours de débats qui 
[ permettront à des universitaires 
i canadiens et écossais de discuter de 
| l’influence des colons écossais sur la

APRÈS AVOIR joué au Gala des 
Jeux Olympiques de Barcelone, 
l’Orchestre mondial des Jeunesses 
musicales se produira les 12 et 13 
août prochains à l’aréna Maurice 
Richard. Les musiciens de 
l’Orchestre ont entre 17 et 23 ans et 
proviennent de 41 pays. L’Orchestre, 
qui voyage de pays en pays, fait 
maintenant escale au Canada. La 
semaine prochaine, l’on pourra 
entendre une oeuvre de Denis 
Gougeon, commandée spécialement 
pour le 350e anniversaire de 
Montréal. Le 12, l’Orchestre 
interprétera le concerto pour deux 
pianos et orchestre opus 88a de 
Bruch et la 2e symphonie de Brahms. 
Le lendemain, les jeunes joueront la 
version complète du Tricorne de 
Manuel de Falla ainsi que la 8e 
symphonie de Beethoven. Eduardo 
Mata dirige l’Orchestre.

expositions du Marché Bonsecours, 
la Corporation des Fêtes du 350e 
anniversaire de Montréal a décidé 
d’abolir le prix d’entrée, les 
mercredis, jusqu’au 12 octobre. Les 
autres jours, il en coûte 8 $ pour 
visiter les expositions. Bell Canada 
s’est alliée à cette initiative du 
mercredi. Quatre expositions 
majeures et d’autres, temporaires, 
sur des thèmes se rapportant à la 
ville, sont présentées de 10 h à 20 h.

Montréal voulait elle aussi souligner 
le 350e anniversaire de la Ville. Elle 
convie les Montréalais à une série de 
spectacles qui auront heu à 1’ 
Université du Québec à Montréal, du 
23 août au 5 septembre. Musique, 
poésie, théâtre et cinéma, rien ne 
sera oublié, sans parler du grand 
spectacle de musique et danse 
chiliennes, lors du gala du 5 
septembre.

moins ceux qui sont disposés à sortir 
des entiers battus — ne voudront pas 
rater la première, pour la télévision, 
de l’opéra The Ghosts of Versailles, 
présentée pour la première fois au 
Metropolitan Opera de New York, en 
1991, sous la direction de James 
Levine. Cet opéra bouffe, que l’on 
doit aux Américains John Corigliano 
et William Hoffma, sera présenté le 
14 septembre au réseau PBS. Les

auteurs présentent leur vision de la 
Révolution française. En fait, ce sont 
les fantômes de la cour de Louis XIV 
qui rôdent dans l’opéra. Les auteurs 
se sont largement inspirés des 
opéras de Beaumarchais. D’ailleurs;' 
des personnages du Barbier de 
Séville, du Mariage de Figaro et de • 
La mère coupable apparaissent dans 
leur opéra.

Les Chiliens aussi
LA COMMUNAUTÉ chilienne de

Un opéra à la 
télévision
LES PASSIONNÉS d’opéra - du

Les mercredis 
du Marché 
Bonsecours
AFIN DE mousser les visites des

NOS CHOIX TÉLÉ
Les années sandwiches

La deuxième guerre mondiale n’a 
pas fini de faire couler encre et pel­
licule. Heureusement, les traite­
ments se suivent et ne se ressem­
blent pas. Ce drame traite d’un jeune 
juif accueilli par un brocanteur. Tout 
en demi-teinte. Tout en finesse. 
Radio-Canada, 20h

Vietnam,
la première guerre

Avant l’arrivée des Américains, il y 
avait les Français. Les émules du co­
lonialisme se faisaient déjà tout pe­
tits.
TV5, 21 h

☆ ☆ ☆

☆ ☆ ☆

Adrienne Clarkson presents
Le réalisateur Norwan J’ewison 
dresse un portrait du cinéma cana­
dien.
CBC, 20 h

48 Hours
Comment un homme s’élève-t-il au 
rang d’idole ? Parlez-en aux fans 
d’Elvis qui fêtent, cette semaine, le 
15e anniversaire de la mort du King. 
CBS, 22h

•ù ☆ ☆ — Pascale Pontoreau

LES FESTIVALS
ARÉNA

MAURICE RICHARD
Montréal, ville internationale : L’Or­
chestre mondial des Jeunesses Mu­
sicales, dir. Eduardo Mata, solistes : 
duo Morel-Nemish, pianistes, oeu­
vres de Gougeon, Brahms et Bruch, 
ce soir à 20 h.

celle, John Gomez et Claude Ri­
chard, violon, oeuvres de Brahms et 
Franck, ce soir

☆ ☆☆

ORATOIRE
SAINT-JOSEPH

☆ ☆ ☆
CATHÉDRALE 

CHRIST CHURCH
Ste-Catherine/Université, récital- 
midi, Olga Gross, pianiste, oeuvres 
de Haydn, Janacek et Chopin, au­
jourd’hui à 12 h. 30

☆ ☆ ☆

3800 chemin Reine-Marie. Les Con­
certs Spirituels présentent un récital 
d’orgue, Scott Bradford interprète 
des oeuvres de Boëly, Langlais, 
Bach, Belkin et Reubke, ce soir à 
20 h.

☆ ☆ ☆

PLACE DU 350e

DOMAINE FORGET
Saint-Irénée, Charlevoix. Dale Bar­
tlett et ses amis : David Ellis, violon-

Place Berri, Berri/Ste-Catherine, — 
Grande Scène : Dynamo Théâtre, 
acrobates, clowns, mimes, à 12 h. 30; 
Gaston Mandeville, à 20 h. 30— Petite 
scène : Diane De Kerkhove, duo de 
jazz, à 17 h.
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DES IDEES, DES EVENEMENTS I

Dites-moi au moins que j’exagère...
Osé Domond

UN NOIR déambule nonchalamment 
dans un magasin à rayons.

Il se promène avec un sac sous le 
bras. Il met trop longtemps à se choisir des 
chaussettes.

Il porte des chaussures de marche usées. 
Il circule en culottes courtes. Vêtu d'un 
chandail un peu fripé. Il n'est pas tiré à qua­
tre épingles.

C’est suspect, faut le surveiller de près. On 
appelle les gardiens de sécurité d'urgence. 
Pour le pincer, pour le fouiller.

Il a certainement piqué quelque chose.
□

Telle est la conclusion que j’ai tirée de 
l’humiiation et de l’affront dont j’ai été vic­
time le 5 août 1992, vers 17 h 45. Ce malheu­
reux incident a eu lieu au magasin M situé 
au Centre commercial Carrefour Laval. En 
efft, il y a avait au moins une soixantaine de 
personnes au magasin, tous à la recherche 
d’une aubaine dans la vente de faillite. Je fus 
l’un d’eux, tout à fait pareil à eux à la seule 
différence que je fais partie d’une minorité 
visible.

Une voix s’st faite entendre au haut-par­
leur du magasin, demandant : « Agent de sé­
curité au rayon des hommes ». Mais, jamais 
il ne m’a effleuré l’esprit qu’l pouvait s’agir 
de moi. J’ai continué tranquillement mon 
magasinage comme tout le monde. Donc, je 
n’ai prêté aucune attention particulière à cet 
appel. J’ai continué donc de comparer les 
chaussettes sans me soucier de rien jusqu’au 
moment où deux agents de sécurité surgis 
de nulle part, l’un en face de moi et l’autre 
derrière moi, m’ont assiégé. Littéralement 
assiégé comme un vulgaire criminel.

Celui qui se trouvait devant moi n’y allait 
pas par quatre chemins : « Open your bag ! » 
Incrédule j’ai demandé : « What ! » Il m’a ré­
pondu : « I said, open your bag. » Très sur­
pris, je croyais encore qu’il s’agissait d’une 
plaisanterie de mauvais goût. Alors, j’ai cal­
mement déposé mon sac sur le tas de chaus­
settes tout en lui disant : « Open it yourself ». 
Du premier coup, il refusa mais, comme moi 
aussi je refusai, il décida donc de l’ouvrir.

Il fouilla mon sac de fond en comble très 
minutieusement. Il y avait une paire de 
chassures achetées et payées au comptant 
au magasin Transit, une bouteille de rhum 
Barbancourt achetée et payée au comptant 
à la Commission des alcools et 10 rouleaux 
de films achetés et payés au comptant au 
magasin Astral Photo. Il y avait dans mon 
sac tous les reçus que l’agent de sécurité a 
bien pris le son de vérifier. Cette vérifica­
tion, une fois terminée, l’agent de sécurité 
m’a paru très embarrassé et s’est empressé 
de s’excuser. Malheureusement, j'étais trop 
irrité pour accepter de telles excuses. Je me 
sentais humilié comme je ne l’ai jamais été 
dans ma vie. C’est la première fois que je me 
trouvais dans une telle situation.

J’ai insisté auprès de l’agent de sécurité 
pour rencontrer quelqu’un qui faisait partie 
de l’administration du magasin. Sa première

Qu’est-ce qui me donnait cette 
allure de malfaiteur, de criminel, 
de délinquant ?

réction fut de me rappeler que le magasm 
était en faillite et qu’il n’y avait pas d’admi­
nistrateurs sur place. Alors, je lui ai de­
mandé de me présenter la personne qui lui 
avait demandé d’aller vérifier au rayon des 
hommes. Une jeune femme s’est présentée 
et je m’aperçus tout de suite qu’elle se trou­
vait justement à environ une dizaine de mè­
tres des lieux de l’incident. Je lui ai demandé 
sur quoi elle s’est basée pour suspecter que 
je serais un voleur potentiel. Elle m’a ré­
pondu : « C’est une erreur. J’ai demandé à 
l’agent de fouiller un homme qui portait un 
chandail mauve et qui se trouvait dans ton 
coin. » La vérité, c’est qu’il n’y avait peronne 
qui portait un chandail mauve dans mon 
coin. J’ai alors demandé à l’agent est-ce que 
porte un chandail mauve et il m’a répondu : 
« Dans le coin qu’on m’avait désigne, il n’y 
avait personne d’autre que vous ». Vérifiez 
par vous-même la contradiction ! De un, 
cette jeune femme se trouvait assez près de

la scène de l’incident pour distinguer faci­
lement le bleu du mauve et, comme elle sui­
vait les démarches aes agents de sécurité de 
près, elle aurait pu leur faire signe qu’ils se 
sont trompés de personne; et de deux, l’a­
gent disait clairement que j’étais seul dans 
le oin qu’elle avait désigné. Donc, is ne me 
feront pas avalé qu’ils se sont trompés de 
personne.

La jeune femme m’a laissé entendre que 
« l’agent de sécurité se réserve le droit de 
fouiller n’importe qui n’importe quand ». Il 
ne m’est pas venu a l’idée de lui demander 
combien de prsonnes on a fouillé de la sorte 
pendant la journée et pour quels motifs. 
Mais, je doute que la loi autorise de tels com- 
mportements sans raison valable surtout 
quand la scène se passe en public et que la 
dignité de la perzonne peut être atteinte. En 
vraie démocratie, je serais en droit de de­
mander une juste réparation pour le tort 
causé à ma réputation.

Non satisfait de la réponse de cette jeune 
femme, j’avais insisté pour rencontrer quel­
qu’un d’autre de l’administration. On m’a 
conduit à une autre caisse. Après trois mi­
nutes d’attente, une autre femme s’est pré­
sentée pour me raconter plus ou moins la le 
même charabia. À part l'agent de sécurité, 
personne ne s’est senti obligé de me donner 
une explication et encore moins de me pré­
senter des excuses.

Je suis parti de là trusté. Outré. Humilié. 
Blessé dans mon amour propre. Je me sen­
tais réduit à ma plus simple expression. À 
mon arrivée à la maison, toujours sous le 
coup du choc et de l’émotion, je n’arrêtais 
pas de me demander qu’est-ce qui me don­
nait cette allure de malfaiteur, de criminel 
et de délinquant.

Jusqu’en novembre 1987, je fus président 
de SOS Racisme. Dans les différentes rela­
tions que j’entretenais avec les autorités 
gouvernementales et les directeurs d’opi­
nion, on semblait me dire que les groupes 
minoritaires avaient tendance à dramariser 
outre mesure certaines situations.

Pendant cinq longues années, j’ai gardé le 
silence, espérant que quelque chose vien­
drait me prouver que j’avais tort de soup­

çonner qu’il y avait un racisme latent qui 
n’attendait que le moment de se manifester. 
J’espérais sincèrement réaliser que j’avais 
eu tort de réagir instinctivement à ces évé­
nements à saveur raciste.

Je mène une vie rangée et tranquille. 
Obligé de travailler à Toronto et choisissant 
de vivre à Montréal parce que les portes 
donnant accès à l’emploi sont fermées aux 
minorités ethniques au Québec et parce que 
je m’entête à m’attacher à cette province 
dont la culture et la langue paraissent se 
rapprocher des miennes. Or, voilà qu’on me 
sert en plein visage une de ces gifles dont on 
se souvient toujours.

Bon nombre de mes compatriotes encais­
sent en silence tous ces affronts sans oser 
soupirer de peur de se faire dire que, s’ils ne 
sont pas contents, ils n’ont qu’à retourner 
chez eux. Que dire de tous ces individus qui 
se présentent comme nos représentants of­
ficiels et qui n’osent aborder le problème de 
front de peur de tomber dans la disgrâce et 
de rater leur chance hypothétique d’accéder 
à une promotion sociale, politique ou éco­
nomique ?

Au nom de tous les jeunes, au nom de tous 
les chauffeurs de taxis, au nom de tous ceux 
qui se cherchent un logement et qui ne com­
prennent pas pourquoi le logement est tou­
jours à louer mais qu’on leur en refuse l’ac­
cès sans raison apparente, pour tous les tra­
vailleurs qualifiés qui n’arrivent pas à se dé­
crocher un emploi parce qu’ils n’ont pas la 
bonne couleur, pour tous ceux qui en ont as­
sez de l’hypocrisie gouvernementale faisant 
la promotion de l’harmonie sans tenir 
compte des barrières systémiques et des 
préjugés qui entravent les relations inter­
communautaires, pour tous ceux qui souf­
frent en silence de ces abus de pouvoir, ces 
humiliations et qui n’osent pas en parler... 
je dis : assez !

S’gissait-il d’un cauchemar ou bien ai-je 
bien vécu toute cette infamie, en l’an de 
grâce 1992, dans la belle province où il fait si 
bon vivre et où l’on se souvient, et, à Mont­
réal, ville ouverte en pleine célébration de 
son 350e anniversaire !

Dites-moi au moins que j’exagère.

Les législations linguistiques dans le monde
1) Le cas du Québec n’est pas unique

Daniel Baril
Journaliste indépendant

MORDECAI RICHLER promettait, il 
y a quelques mois, de ridiculiser à la 
face du monde la « mentalité tri­
bale » du Québec qui se refléterait, entre au­

tres, dans son supposé unilinguisme officiel. 
Plus récemment, Pierre Marc Johnson dé­
clarait que les lois 101 et 178 pouvaient être 
un obstacle aux investissements étrangers 
au Québec parce que, selon lui, de telles lois 
n'existent pas ailleurs.

Pourtant, un simple coup d’oeil sur ces lois 
nous montre que le Québec n’est pas plus 
unilingue que le Canada n’est bilingue from- 
coasl to coast. Un simple coup d’oeil sur 
quelques pays très près du nôtre nous mon­
tre par ailleurs que le Québec est loin d’être 
le seul État à avoir légiféré dans le domaine 
de la langue d’usage et du commerce.

Le Québec 
est un État bilingue

Sur 147 États souverains, on en compte pas 
moins de 110 qui ont des dispositions consti­
tutionnelles en matière linguistique (l).Un 
très grand nombre d’États « provinciaux » 
ont aussi adopté diverses dispositions con­
cernant la protection de la langue. Rien 
qu’aux États-Unis, 17 États ont à ce jour dé­
claré l’anglais comme seule langue officielle 
pour se protéger de la « menace » hispano­
phone (2).

Par contre, malgré le principe général de 
l’unilinguisme français affirmé dans la 
Charte de la langue française (loi 101), le 
Québec est un État bilingue dans tous les 
domaines de l’usage officiel de la langue. On 
entend par usage officiel d’une langue les do­

maines relevant de la compétence exclusive 
de l’État, soit la législation, la justice, l’ad­
ministration publique et l’enseignement pu­
blic. L’usage non officiel désigne quant à lui 
l’usage privé ou commercial. Cette distinc­
tion est plutôt ignorée au Québec alors 
qu’elle a cours dans tous les autres pays.

Analysée sous cet angle, la loi 101 apparaît 
comme une loi concédant dans les faits le 
bilinguisme officiel au Québec. Il n’y a en 
effet aucun domaine de l’usage officiel où le 
français ne soit exclusif.

Devant les tribunaux et pour la législation, 
le français et l’anglais ont le même statut 
suite à un premier jugement de la Cour su­
prême en 1979. La loi 101 prévoyait déjà que 
les textes de lois devaient être produits en 
anglais et que les jugements des tribunaux 
et autres organismes quasi judiciaires pou­
vaient l’être.

Pour ce qui est de l’administration publi­
que et de l’enseignement public, la loi 101 ac­
corde à l’Office de la langue française le pou­
voir de reconnaître les municipalités, les ins­
titutions de santé et les commissions scolai­
res pouvant adopter l’anglais comme langue 
d’usage. Un second jugement de la Cour su­
prême en 1984 imposait par ailleurs la 
« clause Canada » donnant le droit à toute 
personne ayant fait ses études primaires en 
anglais au Canada de faire instruire ses en­
fants en anglais dans les écoles publiques du 
Québec.

En comparaison, la France apparaît 
comme un véritable État unilingue. Il va de 
soi par exemple que l’école publique soit uni­
formément française, même si 18 % de la 
population appartiennent à d'autres cultures. 
Il n’y a pas non plus de traduction bretonne 
ou basque des lois de l’Assemblée Nationale 
française.

Même dans l’usage non officiel comme 
l’affichage commercial, certains pays ont 
des lois plus sévères que notre loi 101. C’est 
le cas notamment de la Colombie et du 
Mexique. Dès 1960, la Colombie adoptait une 
loi obligeant exclusivement l’espagnol pour 
tous les documents officiels ainsi que pour 
toute enseigne commerciale destinée au pu­
blic.

Unilinguisme dans l’affichage 
en Colombie et à Mexico

Le décret de 1980 stipule que « l’usage cor­
rect de la langue espagnole interdit l’utilisa­
tion des mots étrangers dans les documents 
ainsi que l’emploi de constructions gram­
maticales étrangères au caractère de la lan­
gue espagnole ». La loi indique aussi que « les 
titres, écritaux, enseignes, slogans publicitai­
res », de même que « la dénomination de 
toute entreprise industrielle (originellement 
constituée en Colombie)..., la dénomination 
d’hôtels, de restaurants, de commerces ou 
services destinés au public » seront rédigés 
uniquement en espagnol (3).

C’est donc dire que des dénominations es­
pagnoles équivalant par exemple à Silen­
cieux Speedy Muffler ou a General Motors 
du Canada, lesquelles sont permises par la 
loi 101, seraient interdites en Colombie.

Pour sa part le Mexique a commencé à 
limiter l’usage des langues étrangères dans 
le commerce à partir de 1975. La première 
législation dans ce domaine proscrivait toute 
autre langue que l’espagnol sur les produits 
fabriqués au Mexique. En 1976, cette mesure 
fut étendue aux annonces commerciales du 
district de Mexico. Ce règlement a été ren­
forcé il y a trois ans par le gouvernement 
fédéral qui exige dorénavant que toute en­
treprise désirant faire de la publicité ob­

tienne préalablement un permis.
Ce permis sera refusé si le contenu de 

l’annonce « incite à la violence, est contraire 
à la morale et aux bonnes moeurs, encou­
rage la discrimination sociale ou est rédigé 
dans une autre langue que l’espagnol » (4). Si 
des mots étrangers apparaissent dans les 
raisons sociales, ils doivent être écrits en 
phonétique espagnole. La loi mexicaine est 
elle aussi plus restrictive que la loi 101; notre 
législation exemple de l’unilinguisme fran­
çais les messages religieux, politiques, idéo­
logiques ou humanitaires d’organismes à but 
non lucratif, ce qui n’est pas le cas de la loi 
mexicaine.

De plus, contrairement à la loi 101, le rè­
glement du district de Mexico a la portée 
d’une loi d’ordre public. Sa surveillance in­
combe au Commissariat de police qui peut 
saisir les affiches illégales. Les peines sont 
également très sévères et peuvent aller jus­
qu’à une amende équivalant à 1000 jours de 
travail au salaire minimum en vigueur.

À l’ambassade du Mexique à Ottawa, on 
justifie cette réglementation pour préserver 
l’espagnol de la pénétration anglaise et on 
considère que la situation est comparable à 
celle du Québec (5).

(1) Joseph-G. Turi, Le droit linguistique ou la nais­
sance d'une nouvelle science juridique. Institut in­
ternational de droit linguistique comparée, Mont­
réal, 1988.
(2) « Les États-Unis ont aussi leur mouvement de 
protection de l’anglais», Maurice Girard, La 
Presse, 19 février 1990.
(3) Jacques Leclerc, La guerre des langues dans 
l'affichage, VLB éditeur, Montréal, 1989.
(4) « L’espagnol, seule langue d’affichage à 
Mexico », LE DEVOIR, 13 septembre 1988.
(5) Mexico impose l’unilinguisme, Jean-Pierre 
Proulx, LE DEVOIR, 12 septembre 1988.

Les nouveaux détracteurs de l’art contemporain
Charles Guilbert

Ex-critique au journal Voir (section 
arts visuels) et professesur de 

français au cégep du Vieux-Montréal

DEPUIS quelques mois, on a pu lire, 
dans les journaux, des lettres ouver­
tes de prétendus critiques et ama­
teurs d’art dénonçant « le rejet presque total 

des peintres figuratifs québécois » et, mieux 
encore, « le puissant lobby des arts non-figu­
ratifs ». (C’est que qu’écrivait Michelle Sau- 
riol dans LE DEVOIR du 22 juillet 1992)

Rares sont les artistes, conservateurs, 
fonctionnaires ou directeurs de grandes ga­
leries qui ont voulu s’engager dans ce débat 
qui est non seulement dépassé mais faussé 
au départ (les catégories art figuratif — art 
non-figuratif étant de moins en moins étan­
ches).

Quoi qu’il en soit, les personnes affirmant 
qu’on méprise l’art figuratif dans les musées, 
les grandes galeries ou les universités, n’ont 
pas dû sortir de chez eux depuis une tren­
taine d’années ! Ils devraient avoir honte de 
colporter de telles faussetés.

Les artistes québécois reconnus par les 
institutions qui font des oeuvres figuratives

pullulent. Nommons seulement, en peinture, 
Betty Goodwin, Sylvie Bouchard, Pierre Do- 
rion, Carol Wainio, Luc Béland, Michel La- 
gacé, Thomas Corriveau, Suzelle Levasseur, 
Françoise Sullivan; en sculpture, Michel 
Goulet, Louise Viger, Andrew Dutkewych, 
Gilles Mihalcean, Stephen Scolfield, David 
Moore, Michel Saulnier, Céline Surprenant. 
Où est donc « ce mur infranchissable pour 
les peintres et sculpteurs figuratifs » ?

Ce n’est pas l’art figuratif que 
défendent les plaignants. 
Dépassés par les événements, iis 
prennent plutôt la défense d’un 
art sclérosé.

Continuant sur leur lancée, les véhéments 
dénonciateurs del’art abstrait rejettent du 
revers de la main tout ce qui est installation, 
art photographique ou art vidéo. Ce mou­
vement est d’autant plus étrange que les ar­
tistes explorant ces médiums présentent 
majoritairement des oeuvres figuratives 
(pensons à Raymonde April, Roberto Pelle-

grinuzzi, Geneviève Cadieux, Angela Graue- 
rholz, Gabor Szilasi, Michel Lamothe, Sylvie 
Readman, Daniel Dion, Martha Fleming et 
Lyne Lapointe, etc.).

Ce n’est donc pas la figuration que défen­
dent les plaignants. Dépassés par les évé­
nements, ils revendiquent un art sclérosé.

Il semble de bon ton, ces temps-ci, de dé­
busquer des complots ici et là, et surtout 
dans les jurys du ministère des Affaires cul­
turelles qui seraient, selon madame Sauriol, 
« contrôlés par des artistes et des fonction­
naires compromis par la même esthétique 
abstraite, conceptuelle et installationniste ». 
Comment expliquer, alors, que la plupart des 
artistes figuratifs ci-haut mentionnés ont 
déjà reçu une bourse de ce ministère ? Sim­
ple perte de contrôle du système ?

J’ai tenu à montrer que la figuration est 
bien présente dans l’art québécois contem­
porain pour remettre les pendules à l’heure. 
Il faudrait aussi expüquer à madame Sauriol 
et aux autres plaignants qu’en art, le mani­
chéisme n’a plus sa place : on n’a pas de 
camp à choisir. Aujourd'hui, une oeuvre abs­
traite peut aussi bien témoigner de son 
temps qu'une oeuvre figurative, et tout spec­
tateur normalement constitué peut passer 
de l’une à l’autre sans sentir de secousses

telluriques. Il ne s’agit pas de compromis­
sion mais d’ouverture d’esprit.

Au Québec, les arts visuels sont bouillon­
nants d’énergie, de dynamisme, de créati­
vité. Il règne, dans cette discipline, une li­
berté inédite, inouïe. Borduas est mort, ma­
dame Sauriol. Borduas est vivant.

Il ne faudrait pas que tous ceux qui n’ont 
pas le succès souhaité se mettent à crier pu­
bliquement au scandale.

Je veux être bien clair. Je ne dis pas que 
tout est parfait dans le milieu des arts vi­
suels au Québec ni qu’il faille se taire. Loin 
de là. On doit déjà déplorer l’absence de dé­
bat vivant et la rareté des commentaires ri­
goureux (les critiques intelligentes étant 
souvent mielleuses pour faire contrepoids 
aux sottises des incompétents). Cependant, 
on ne doit pas commencer à tirer sur tout ce 
qui bouge et n’importe comment sous pré­
texte qu'on est mécontent. Le lobby des ar­
tistes abstraits est une pure invention. Je me 
risquerais même à dire que, dans les années 
80, on les a un peu négligés...

Vous devriez calmer votre hantise de l’art 
abstrait, madame Sauriol, et retomber sur 
terre. Pour ce faire, je vous propose de vi­
siter régulièrement les musées d’ici et d’ail­
leurs. La curiosité est encore le meilleur 
moyen de soigner l’amertume.

Mariez-le 
mariez-le pas

Pierre Beaucage
Anthropologue, 

Université de Montréal

PETIT dimanche après-midi
maussade. L’occasion rêvée pour 
écouter la radio en bricolant a la 

maison. Avec l’esprit en ballade grâce 
à « Double Expresso », dont 
l’animatrice parle toujours avec 
passion des films que je n’ai pas 
souvent le temps d’aller voir.

Et puis crac ! Le charme est 
rompu. Le thème : un film à succès, 
tiré d’un livre à succès : Jamais sans 
ma fille. La recette est bien connue et 
a servi à je ne sais combien de 
téléfilms. Un méchant-iranien (Ah, 
ces maudits Arabes et consorts avec 
leur chantage pétrolier ! ) file tout 
doux sous la houlette d’une all- 
American housewife. Un jour le 
traître la ramène chez lui et elle 
découvre l’horreur du tchador et des 
coquerelles-dimension-tiers-monde.
Le gentil mari devient un monstre de 
machisme et la belle étrangère 
séquestrée n’aura plus qu’une 
obsession : l’évasion. Qu’elle réussira 
finalement, en ramenant sa fillette 
aux USA.

Bien sûr, ni le roman ni le film ne 
sont de Mme Minou Petrowski. Bien 
sûr, on ne peut demander à un critique 
de cinéma de nous faire pour chaque 
film une analyse politique qui 
expliquerait pourquoi les cinéastes 
hollywoodiens choisissent de 
détourner l’attention des problèmes 
nord-américains en cultivant le 
racisme et la xénophobie (À ce niveau, 
le film date un peu; je me suis laissé 
dire que dans le prochain remake, le 
mari sera irakien). Mais voilà que 
Mme Petrowski en remet de son cru, 
en débitant les stéréotypes racistes les 
plus grossiers. Le film illustrerait un 
principe général, celui de 
l’« atavisme ». « On ne peut pas 
mélanger les races, les Blancs avec 
les Noirs ». « Tôt ou tard ça ressort : 
c’est dans les gênes, c’est dans le 
sang ». Et Me Petrowski termine avec 
une moralité : « Mesdemoiselles, lisez 
ce livre et allez voir ce film, surtout, si 
vous avec un petit ami étranger...»

Tirons au clair certaines choses, 
madame. L’« atavisme », dont vous 
parlez, n’existe pas plus que la bosse 
des mathématiques. Ce « concept » fut 
élaboré au 19e siècle, à l’époque où on 
palpait les crânes pour en déduire les 
caractéristiques intellectuelles et 
psychologiques des individus. 
L’hérédité, le concept moderne, c’est 
tout autre chose, et tout groupe 
humain transmet un vaste éventail de 
caractéristiques physiques, en 
brassage permanent, du fait de 
l’université de la règle 
D’innombrables études ont montré 
que tous les groupes humains portent 
en eux un potentiel de violence et de 
coopération, de routine et de 
créativité.

C’est sur ce potentiel que 
s’élaborent les diverses cultures, au 
cours de processus historiques 
toujours inachevés. Un peuple, à une 
période de son histoire, exaltera et 
cherchera à développer les vertus 
guerrières des hommes et la 
soumission des femmes; un autre (ou 
le même, quelques siècles plus tôt ou 
plus tard), encouragera la 
contemplation, la réussite financière, 
ou l’hédonisme. À chaque moment, 
chacun croira que ce sont les valeurs 
de son groupe (qu’il a assimilées 
depuis sa tendre enfance) qui 
définissent la normalité, la « nature 
humaine », et se dira, en regardant les 
autres : « Comment peut-on être 
Persan ? »

Cette reconnaissance de la 
relativité des cultures n’a rien à voir 
avec un culte de l’exotique et 
n’implique pas qu’un être humain 
puisse changer de culture comme on 
change de vetement. Au contraire, 
l’adaptation à des valeurs et coutumes 
différentes de celles qui nous ont été 
inculquées est toujours un processus 
long et laborieux, ou même, pour 
certains, impossible.

Montréal, qu’on a pu croire exempte 
de la violence raciale semble prête a 
s’engager dans le cycle infernal des 
autres grandes villes nord- 
américaines : crise, chômage, 
abandon scolaire, délinquance, 
violence raciale. Que de jeunes 
décrocheurs du centre-sud se laissent 
manipuler par quelque caïd du Ku 
Klux Klan et en viennent à penser que 
« le problème icitte, c’est les nègres 
pis les latinos », on peut le 
comprendre, sans l’accepter. Ce qu’on 
ne saurait ni comprendre, ni accepter, 
c’est qu’une émission culturelle de 
notre radio d’État se fasse le véhicule 
des stéréotypes les plus éculés, 
encourageant la formation d’un 
« racisme bon ton » qui, à part l’accent, 
est le même que l’autre.

En terminant, mesdemoiselles, « si 
vous avez un petit ami étranger », 
mariez-le ou ne le mariez pas, ça vous 
regarde. Mais surtout ne prenez pas 
votre décision en fonction des phobies 
de Mme Petrowski. Servez-vous plus 
tôt de votre bon sens... et ce, meme si 
votre petit ami est un Canayen pure 
laine, pardon : un Québécois de 
souche.
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EDITORIAL

Les mains vides
EN SUS de confirmer la déroute to­

tale de sa stratégie des derniers 
deux ans, le premier ministre du 
Québec, M. Bourassa, vient de neutra­

liser les efforts de son seul allié véri­
table autour de la table, le premier mi­
nistre du Canada, M. Mulroney. Aux 
olympiques du masochisme, le gouver 
nement du Québec serait un favori.

M. Bourassa avait posé deux condi­
tions à son retour à la table de négocia­
tions, il vient de les bafouer toutes deux.

Il n’y reviendrait, disait-il depuis 1990, 
que si les pourparlers multilatéraux 
présentaient « une garantie de succès » ; 
or ces pourparlers auront le risque 
d’échec le plus élevé de l’histoire cana­
dienne.

Il n’y reviendrait, scandait-il aussi de­
puis 1990, que s’il était pleinement as­
suré d’une adhésion canadienne à l’ac­
cord de Meech; or ses homologues ont 
édenté l’accord à tel point que c’est une 
honte d’entendre le premier ministre du 
Québec s’en dire satisfait « en sub­
stance ». ( Petit exemple, il se contente 
aujourd’hui d’une clause de société dis­
tincte inscrite dans une clause Canada, 
ce qui donnerait le pouvoir au Canada 
anglais de modifier la clause sans l’ac­
cord du Québec, grâce à la formule gé­
nérale d’amendement. Peut-on être plus 
irresponsable dans le compromis ?) 
Pour bien marquer sa reddition, plu­
sieurs de ses homologues et le (ninistre 
fédéral au dossier, M. Clark, ont au sur­
plus rappelé lundi que M. Bourassa n’ob­
tiendrait cet ersatz de Meech que s’il 
consentait à l’encadrer dans le résultat 
de la ronde Canada. On lui propose un 
sous-Meech, conditionnel, et il applaudit, 
et il tend l’autre joue.

De tous les leviers dont il s’était doté 
dans le rapport de forces Québec-Ca­
nada, M. Bourassa n’en a conservé 
qu’un, l’échéancier référendaire. Mis en 
appétit par le festin de lundi, ses vis- 
à-vis vont y voir. Ils ont bien noté que le 
premier ministre du Québec parle déjà 
d’un report éventuel du référendum 
comme d’une « question spéculative ». 
Ils spéculeront.

Ayant cédé quant au processus, il ne 
reste à M. Bourassa qu’à céder quant au 
fond. Tout est en place pour qu’il le 
fasse. Il vient d’entrer dans la dyna­
mique de l’accord du 7 juillet, d’adopter 
la base d’autrui en délaissant la sienne 
propre.

D’une part, il a pleinement accepté le 
nouveau cadre de négociations à dix- 
sept interlocuteurs — y compris les gou­
vernements des territoires et les repré­
sentants d’associations autochtones — 
dont la présence est une ratification ta­
cite du nouvel ordre constitutionnel que 
prépare le Canada anglais, et une bana­
lisation du statut du Québec au sein de 
la fédération.

D’autre part, comme il l’a expliqué 
lui-même au sortir de la réunion de 
lundi, il réduit aujourd’hui son rôle à 
s’assurer que « les droits historiques du 
Québec ne soient affectés d’aucune fa­
çon ». Autrement dit, le Québec n’a plus 
de demandes historiques, il n’a que de 
vieux remparts à protéger.

Ce revirement est majeur. Car l’ac­
cord du 7 juillet met le Québec au pied 
du mur. Il cristallise et résume la pente 
naturelle du Canada : trente ans de né­

gociations sur la loi fondamentale du 
pays trouveraient leur conclusion dans 
la mention symbolique d’une « distinc­
tion » québécoise que la majorité pour­
rait un jour effacer de la Constitution, et 
dans un Sénat réformé dont la nouvelle 
autorité se construirait en se substi­
tuant à celle des provinces. Devant cet 
ultimatum dont il semblait avoir refusé 
les prémisses la semaine dernière, M. 
Bourassa aurait dû se présenter au lac 
Mousseau lundi avec une contre-propo­
sition québécoise contenant au moins 
les exigences historiques du Québec, no­
tamment au chapitre de la répartition 
des compétences. Mais il est arrivé les 
mains vides, il l’a confirmé en point de 
presse. Et il a accepté de reprendre les 
pourparlers officiels en considérant 
comme des « ouvertures au Québec » les 
hypothèses de variantes sur un futur Sé­
nat que le Québec n’a jamais voulu, ré­
formé ou autrement. Le Québec accepte

Il vaut mieux des 
offres fédérales que 
la régression pilotée 

par IA. Bourassa

donc pleinement de négocier à partir du 
terrain du Canada anglais.

Et à qui M. Bourassa fait-il confiance, 
pour que cette défaite graduelle se 
transforme en la victoire finale d’une 
« offre » canadienne acceptable au Qué­
bec ? À Roy Romanow, grand artisan de 
l’isolement du Québec en 1981. Aux 
Wells, Filmon et McKenna, grands arti­
sans de l’impasse de Meech. À Robert 
Rae, grand artisan de l’accord du 7 juil­
let, dont l’apparente naïveté donne au­
jourd’hui des fruits inespérés, puis­
qu’elle a mis M. Bourassa au pas. A des 
leaders provinciaux dont l’alliance a 
constamment fait défaut au Québec 
dans les moments cruciaux. Et dont le 
seul objectif stratégique, dans l’étire­
ment des pourparlers à 17, est d’empê­
cher le gouvernement fédéral de pro­
poser unilatéralement une solution, et 
d’en appeler directement aux citoyens.

Rien d’étonnant à ce que le premier 
ministre du Canada ait hésité à convo­
quer la conférence officielle que ces lar­
rons demandent. En y consentant, 
comme il se prépare à le faire, il risque 
de bousiller sa propre marge de ma­
noeuvre, de ne plus pouvoir rappeler à 
temps le Parlement pour y faire adop­
ter une résolution constitutionnelle, et 
de s’interdire un référendum pancana­
dien. S’il avait refusé de tenir cette réu­
nion, toutefois, il s’assurait de provoquer 
une émeute dans les capitales provin­
ciales. Il serait devenu l’odieux saboteur 
du beau multilogue qui s’engageait au 
lac Mousseau, avec la participation 
inespérée et quasiment enthousiaste du 
gouvernement du Québec.

C’est ainsi que M. Bourassa vient de 
lier les mains du premier ministre du 
Canada, le seul interlocuteur qui fait 
parfois sienne la vision québécoise, au­
tour de cette table piégée.

Où nos négociateurs avaient-ils la 
tête ? À choisir entre une « offre » éma­
nant de leaders provinciaux pour la plu­
part peu crédibles, et une « offre » fédé­
rale, il est évident que la proposition la 
plus équilibrée que pourrait éventuel­
lement recevoir le Québec serait celle 
du gouvernement Mulroney, où les mi­
nistres québécois se sont souvent mon­
trés plus exigeants que le gouvernement 
du Québec lui-même. Le premier minis­
tre du Québec aurait normalement dû 
faciliter la tâche de son allié, empêcher 
l’accord du 7 juillet d’aller plus loin. Ma­
ladivement craintif d’indisposer ses in­
terlocuteurs provinciaux, d’avoir l’air de 
ne pas épuiser tous les recours, de sem­
bler le moindrement en rupture, M. Bou­
rassa a pourtant préféré se laisser em­
barquer dans une dernière ronde de 
pourparlers dont il disait, il y a deux ans, 
qu’ils étaient désormais « totalement 
discrédités ».

On en est là. Ceux qui signent des pé­
titions pour le respect de la loi 150, pour 
la tenue d’un référendum sur la souve­
raineté à défaut d’offres satisfaisantes 
du Canada, devraient cesser de rêver. 
Le premier ministre du Québec a déjà 
sacrifié la moitié la plus percutante de 
la loi, en assurant le Canada qu’il ne pro­
poserait jamais la souveraineté aux 
Québécois. Par son refus de présenter 
une contre-proposition, il vient d’indi­
quer au Canada anglais qu’il écarte 
aussi toute forme de re-fédération qui 
reposerait sur la dualité Québec-Ca­
nada. Il renoncera au reste de la loi 150, 
comme il vient de renoncer aux garan­
ties qu’il réclamait depuis deux ans. Sa 
façon d’invoquer, pour retourner à ta­
ble, le « climat économique » — comme 
si tout l’Occident n’avait pas le même 
problème — annonce assez ce recul fi­
nal, sa préférence pour la temporisation 
éternelle.

Dans ces conditions, il faudrait com­
mencer à sortir des ornières et penser 
peut-être le bien du Québec autrement. 
Si c’est un déblocage que l’on cherche, 
des offres fédérales auraient plus de 
chances d’y mener rapidement. M. Mul­
roney n’a politiquement plus rien à per­
dre, son gouvernement est en chute li­
bre, son dernier geste de réforme pour­
rait être audacieux. Il n’aurait d’autre 
choix, pour espérer un ralliement qui 
doit commencer par le Québec, que de 
faire aux Canadiens une proposition suf­
fisamment « québécoise » pour qu’elle 
passe la rampe ici. Si les Canadiens l’ac­
ceptaient, leurs politiciens devraient 
bien s’en accommoder. S’ils la répu­
diaient, la voie du Québec serait tracée.

Pour l’instant, les stratèges fédéraux 
croient l’opposition des autres provinces 
trop féroce pour se lancer dans une telle 
operation. Mais la conférence constitu­
tionnelle de la semaine prochaine va 
tourner au cul-de-sac. Malgré toutes les 
compromissions auxquelles M. Bou­
rassa semble prêt aujourd’hui pour ob­
tenir un accord, il ne pourra jamais ob­
tenir de ses compères un ensemble ac­
ceptable au Québec, une solution por­
teuse du statut qu’il cherche au sein de 
la fédération. Ce sera le retour à la case 
impasse et quelqu’un, qu’on imagine 
mieux désormais en Mulroney qu’en 
Bourassa, devra bien la briser.

LISE BISSONNETTE

LETTRES AU DEVOIR
Ils portent tous 

des oeillères
LE MONDE a peur et avec raison. Qui au­
rait naguère imaginé que les parents au­
raient sujet de s’inquiéter de voir leurs en­
fants jouer au soleil ? Ou qu’il faudrait ache­
ter de l’eau potable en bouteille ? Ou qu’on 
doive fermer ses fenêtres à l'air ambiant ? 
Ou encore qu’on ne sache plus où, ni com­
ment, vider nos poubelles ?

La science nous avertit du danger et ses 
mises en garde sont irréfutables. La science 
nous dit qu'il faut changer nos habitudes si 
nous voulons survivre. Nos modes de vie 
sont incompatibles avec le XX le siècle. Les 
politiques, les économistes, les entrepre­
neurs ne viendront pas à notre secours. Tout 
est pour eux à court terme. Ils portent tous 
des oeillères.

Au temps de notre enfance, la banlieue de 
Montréal était verte : forêts, prairies, eaux 
claires, tous les charmes de la nature. Une 
famille pouvait aller en autocar passer quel­
ques heures à la campagne et les enfants 
pouvaient courir dans les champs, voir la na­
ture telle qu’elle est.

Nos gouvernements nous disent qu’ils 
n’ont pas d’argent pour acheter des terrains 
afin d’y préserver la nature. Néanmoins, ils 
dépensent des millions de dollars pour cons­
truire des modèles artificiels comme le Bio­
dôme. Leur façon de respecter la nature 
c’est, par exemple, de protéger une espèce 
menacée en capturant un beluga dans le 
golfe du Saint-Laurent pour le mettre dans 
un bassin artificiel à Montréal afin d’amuser 
les visiteurs.

Partout sur notre planète les pollueurs et 
les vandales rasent les forêts, enterrent des 
déchets toxiques ou les jettent à la mer, abu­
sant ainsi de la masse terrestre, sans cesse 
plus menacée. Pour ces gens-là, les profils 
sont toujours la priorité. Mais que vaudront 
ces profits quand nous aurons détruit les 
sources de vie : terre, air et eau ?

Face à ces périls beaucoup de gens s’ef­
forcent désormais d’arrêter notre course 
aveugle et folle vers un désastre écologique 
planétaire. Ces personnes, individuellement 
ou en groupe, agissent partout où l’urgence 
se fait sentir, dans leur entourage immédiat 
ou globalement. Ces gens sont bien en 
avance sur leur gouvernement. En fait, une 
de leurs tâches les plus difficiles est souvent 
d’arriver à influencer ces gouvernements.

Une autre tâche est d’éduquer les nouvel­
les générations, tant par l’exemple que par 
l’enseignement. Laisserons-nous à nos en­

fants une planète eh ruines ? Vous seuls en 
déciderez.

Elizabeth C. Speyer
Côte Saint-Luc, 22 juillet 1992

La société distincte en 1791
La société distincte ne fait plus consensus 
parmi les provinces sous-titrait l’article en 
première page du DEVOIR du 1er août 1992. 
Mais alors, si les formulations successives 
du lac Meech puis de l’entente fédérale-pro- 
vinciale de cet été ne font pas recette, nos 
premiers ministres pourraient s’inspirer des 

: propos tenus au Parlement de Westminster 
en 1791, pour mieux préciser la notion de so­
ciété distincte pour le Québec (cit. Le Boréal 
Express, 1792, p. 7) :

Edmund Burke, membre de la loyale op­
position : « Essayer d’avoir deux peuples 
ayant des langues, des lois, des moeurs dif­
férentes, c’est absurde, c’est semer des ger­
mes de discorde. Que la constitution qui ré­
git les Canadiens (les Québécois actuels)

| soit basée sur leur nature même; que l’on 
! gouverne les Anglais (le reste du Canada ac- 
j tuel) d’après les institutions de l’Angle- 
[ terre. »

William Pitt, premier ministre de la 
Grande-Bretagne : « Quant à la division de 
la province, elle est dans une grande mesure 
la partie fondamentale du bill. (...) Les su-
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jets français se convaincront ainsi que le 
gouvernement britannique n’a aucunement 
l’intention de leur imposer les lois anglaises. 
Et alors, ils considéreront d’un esprit plus 
libre l’opération et l’effet de ces lois, les 
comparant avec l’effet et l’opération des 
leurs. (...) Mais ce qu’il faut admettre, c’est 
qu’ils doivent être gouvernés à leur satisfac­
tion. »

Faut-il préciser que ces discours se te­
naient dans le cadre du débat sur l’opportu­
nité de diviser la ci-devant province of Qué­
bec issue de la Conquête en deux colonies 
distinctes : le Haut-Canada et le Bas-Ca­
nada. Ce qui fut fait à la satisfaction géné­
rale, du moins dans l’immédiat.

Jacques Gagnon 
Sherbrooke, 27 juillet 1992

Une bouffée d’air pur
MADAME BISSONNETTE, je viens de ter­
miner la lecture de votre éditorial du 6 août, 
« Casser le moule, briser la cage». C’est 
comme une bouffée d’air pur de lire vos édi­
toriaux dans le contexte actuel du débat 
constitutionnel. Vous avez solidement les 
deux pieds sur terre, ce qui vous permet de 
regarder la réalité des faits comme elle se 
présente, c’est-à-dire dans le bon sens, et de 
là, d’y apporter des éléments de solutions in­
téressants et originaux.

Il n’y a pas seulement LE DEVOIR qui 
grandit avec vous et M. Bourassa devrait 
avoir la modestie de s’y référer un peu plus 
souvent, peut-être alors que lui aussi pour­
rait grandir au lieu de nous rapetisser. Merci 
madame Bissonnette, merci de votre belle 
intelligence et de votre aplomb.

Un émotif qui se veut pratique et efficace.
Yves Bédard 

Outremont, 6 août 1992

Il vente, il pleut
J’AI LU votre éditorial de ce matin : « Cas­
sons le moule, brisons la cage».

That’s the (only) way, comme on le dit en 
français !

Depuis deux ans au Canada, les efforts 
pour donner une nouvelle Constitution au 
pays ne sont pas sans rappeler le passe- 
temps du Dimanche élizabethain : le Maze. 
C’est l’fun par beau temps, malheureuse­
ment, il vente et il pleut.

Jean-Claude Merkly 
Montréal, 6 août 1992
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Esther Dufour

Ma petite Somalie

C7 EST ARRIVÉ il y a quelques 
jours. Deux minutes 
d’images sur la Somalie. Ma 

petite Somalie personnelle est 
remontée d’un seul coup, 
brusquement. Mais je ne suis pas 
certaine que je veuille vous en parler.

Ensuite il y a eu vingt minutes 
d’images sur Sylvie Fréchette. Je 
pense aux choix politiques et 
informatifs. Je me demande à quelle 
mode s’accroche notre solidarité 
internationalement politique. 
Malheurs à vendre ! Ensuite c’est au 
tour des enfants de Saint- 
Pétersbourg seuls et dans la rue. On 
« zappe » sur la misère. Quelle 
consommation d’horreurs ! Ma petite 
Somalie ne me quitte pas.

C’est le 20 novembre 1989 que 
l’Assemblée générale des Nations 
unies a adopté la convention relative 
aux droits de l’enfant. Elle est entrée 
en vigueur le 2 septembre 1990. Ils 
n’ont pas l’air de s’en souvenir.

Ensuite c’est « la petite émeute » 
de Montréal. J’écoute M. Doré. « Il ne 
faut pas dramatiser. Ça aurait pu 
être pire. C’était quand même pas 
Saint-Hubert. Ils auraient pu démolir 
les bureaux de la Régie. Notre 
escouade a fait du bon travail. On a 
maîtrisé le tout en moins de deux 
heures...» On dédramatise, on 
rassure, on contrôle. L’expérience et 
la sagesse m’ont toujours beaucoup 
fascinée. Ma petite Somalie ne me 
lâche pas.

Dire que je suis encore 
impressionnée quand un jeune 
renverse une poubelle dans un parc, 
qu’il démolit un arbre, qu’il vandalise 
au vieux port de Chicoutimi ou dans 
le parc Rosaire-Gauthier ou même 
dans le petit village de Saint-Honoré 
ou à Alma.

ANDRÉE RUFFO écrit qu’au 
Québec, des enfants de 12 ans 
vont menottes aux mains et 

chaînes aux pieds et elle affirme que 
leur seul crime est d’être nés de 
parents qui n’en voulaient pas. Ça 
aussi ça m’impressionne.

C’est comme cette vieille dame 
assise dans le parc qui me raconte sa 
peur des jeunes. « Tu vois, j’étais 
assise ici. Ils étaient deux. Ils 
arrivaient en vélo et l’un d’entre eux 
dit à l’autre ‘on la frappe-tu ?’ » Elle 
me dit qu’elle n’a pas bougé, qu’ils 
sont passés tout près, très près juste 
pour jouer à lui faire peur. Ils ont 
gagné. J’écoute. Ils ont gagné sa peur 
et sa colère.

Une autre me raconte sa peur à la 
sortie des polyvalentes. Une autre 
encore me dit qu’à la bibliothèque, on 
déchire les sièges à coups de couteau 
et qu’on y met le feu.

L’expression de cette peur et de 
cette méfiance me semble un 
phénomène plutôt récent et 
inquiétant. Je ne parle pas bien sûr 
de cette petite méfiance ou 
condescendance habituelle envers les 
jeunes. Nous avons tous connu ça. Je 
parle d’un malaise plus important et 
insidieux. Un malaise qui creuse un 
écart.

Il faut dire que les manifestations 
de violence que nous avons vécues au 
Saguenay-Lac-Saint-Jean sont assez 
loin encore de celles que vous vivez à 
Montréal. Probablement que M. Doré 
pourrait les trouver... Vraiment, je 
ne trouve pas le mot qu’il 
emploierait.

Pour être plus juste, je dirais que 
les jeunes expriment cette violence 
différemment et de manière plus 
visible. Dans les parcs en particulier. 
La ville de Chicoutimi a le premier 
travailleur de rue de la région. Pour 
trois mois.

L’hiver on a l’impression que la 
violence disparaît sous la neige ou 
dans les arcades. Ça rassure. On 
dédramatise, on a le contrôle le 
temps d’une saison. Et puis, tous les 
jeunes ne sont pas en difficulté.

Au Québec, arriver à saisir le 
portrait de la réalité des jeunes n’est 
pas une chose évidente. C’est un 
portrait diffus, fractionné comme si 
leur réalité était insaisissable. En 
mai 1992, chez nous, la table de 
concertation de la jeunesse a tenté la 
réalisation d’un profil. On fait l’effort 
de coller les morceaux pour mieux 
voir. Ma petite Somalie est toujours 
dans ma tête.

Lettre du Saguenay

Au Saguenay-Lac-Saint-Jean, nous 
nous situons au second rang des 
régions du Québec pour 
l’augmentation du taux de suicide. 
Chez les 15-19 ans, le taux régional a 
plus que doublé depuis 1970 et se 
révèle le plus élevé au plan national. 
Nous vivons l’exode des jeunes, des 
problèmes de scolarisation, de 
chômage, d’augmentation de la 
criminalité. En juin dernier, le 
Comité régional de concertation et 
de développement (CRCD) accorde 
un siège spécifique pour les groupes 
de jeunes.

QUOI de neuf chez vous ?
On dit qu’à Montréal, le taux 

de décrochage scolaire des 
écoles situées dans des quartiers 
défavorisés dépasse 50 %. On parle 
aussi d’enfants qui ne mangeraient 
pas à leur faim. J’ai même lu un sur 
quatre à Montréal. Au Québec, on 
compterait 315 000 enfants pauvres. À 
Trois-Rivières, depuis les 
fermetures, un taux de chômage qui 
atteint 17,1 % pour les trois derniers 
mois.

Bien sûr notre société dispose 
d’une infrastructure importante en 
matière d’intervention, de ressources 
humaines engagées mais tout ça ne 
semble pas suffire.

Dans l’important rapport du 
groupe de travail pour les jeunes Un 
Québec fou de ses enfants, on 
constate la misère des enfants et les 
difficultés de jeunes et tout le travail 
qu’il reste à faire pour changer les 
choses. On verra bien ce que la 
réforme de M. Marc-Yvan Côté 
donnera aux jeunes et à chacune des 
régions.

Ce qui m’inquiète quelquefois, c’est 
le temps qui passe, les fossés qui se 
creusent, les peurs qui se 
construisent. L’impression que 
certains jeunes se retrouveront 
marginalisés, le sont déjà.

Ce qui m’inquiète encore plus c’est 
la banalisation, la pernicieuse 
banalisation qui se construit grâce à 
l’incapacité de plus en plus fréquente 
à établir des liens, à voir le plus large 
possible comme quand on regarde 
l’horizon.

On dit que la violence n’est que 
l’expression d’une forme de 
désespoir. On dit qu’elle est reliée à la 
pauvreté et à la culture. Quant à la 
peur, elle sera toujours au service du 
contrôle et rarement à celui de la 
communication. Bien sûr il faut 
protéger la société de toutes les 
formes de violence. Andrée Ruffo 
parle d’amour.

Ma petite Somalie n’a rien à voir 
avec la vraie Somalie, celle de la 
corne d’Afrique. Ma petite Somalie, 
c’est un jeune de 14 ans que j’ai connu 
et qui s’est enlevé la vie.
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